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Changement ä la presidence et au secretariat general de la Conference
Apres six annees et demi ä la tete de la Conference, le Conseiiier d’Etat Jörg Schild, Bäle, s'est 
retire de ses fonctions. La Conference a eiu comme successeur le Conseiiier d’Etat Markus 
Notter, Directeur de la justice et de l’interieur du Canton de Zürich. Le conseiiier d’Etat Notter est 
dejä membre du Comite depuis sept ans et il occupe les fonctions de vice-president depuis six 
ans.

Le secretaire general de la conference, Beat Hegg , prendra sa retraite au 1er mai 2005 apres 10 
annee d'activite pour la CCDJP. Le comite a nomme son successeur en la personne de Roger 
Schneeberger, chef du Service des migrations ä la Direction de la police et des affaires militaires 
du canton de Berne.

Schengen/Dublin ameliore notre securite
Resolution des directrices et directeurs des departements cantonaux de justice et police relative 
aux accords bilateraux

Lors de son assemblee d’automne, la Conference des directrices et directeurs des departements 
cantonaux de justice et police (CCDJP) a adopte une resolution sur les accords de Schengen et 
Dublin. La Conference soutient le renforcement, par delä les frontieres, de la collaboration des 
autorites de police et de justice dans le cadre de l'accord de Schengen; cette collaboration facilite 
en effet la recherche de criminels dont les activites se deploient au plan international, contribuant 
ä ce que continue d’etre garantie et am§lioree la securite dans notre pays. L’association ä l’accord 
de Dublin peut creer les conditions permettant d'eviter que notre pays ne s ’isole en accueiliant les 
requerants d’asile rejetes partout ailleurs dans TUE et ne devienne, par la meme occasion, un pöle 
d’attraction pour les bandes de passeurs. Dublin etablit les criteres de competence presidant au 
traitement des demandes d’asile, alors que Schengen definit les Standards minimum de la 
legislation sur les armes.

Les directrices et directeurs des departements cantonaux de justice et police sont convaincus que 
l’abandon, implique par « Schengen », des contröles de personnes effectues independamment 
d’un soupgon (mais non celui des contröles de marchandises !) ne va pas ä l'encontre de 
l'amelioration attendue au niveau de la securite. A la place des contröles de personnes seront 
mises en place des mesures de substitution qui viseront un niveau equivalent de securite. On 
veillera en la matiere ä ce que l’etroite collaboration existant depuis des annees entre les corps de 
police des cantons et le corps des gardes-frontieres soit conservee dans le respect de la 
souverainete cantonale en matiere policiere.

La Situation ä la frontiere est actuellement la suivante : sur plus de 700 000 entrees quotidiennes, 
seul un contröle de quelques pourcents est possible. Un contröle plus large ou meme 
systematique ne serait pas envisageable pour notre pays; si un tel contröle etait mene par un pays 
voisin, il porterait gravement atteinte ä l’activite economique d'importantes regions de Suisse, ainsi 
que des incidents frontaliers momentanes n’ont pas manque de le reveler au debut de l’annee 
derniere. Avec Schengen, notre pays s'assure par voie de voie convention contre de telles 
perturbations, c’est-ä-dire contre des mesures de retorsion auxqueües les pays voisins de la 
Suisse se verraient contraints, tant que celle-ci ne constitue pas une frontiere externe ä l’espace 
Schengen.
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S'agissant de la legislation de !a Suisse sur les armes, i’acquisition d'armes de particulier ä 
particulier sera assimilee avec Schengen au commerce des armes. De plus, Schengen prevoit 
que les armes de sport et de chasse puissent etre achetees et cedees sans permis d’acquisition. 
L’enregistrement des armes est cependant obligatoire, meme s'il ne doit pas necessairement etre 
fait de maniere centrale. Ainsi, les cantons peuvent en etre charges. Dublin enonce ies criteres de 
competences en ce qui concerne le traitement des demandes d’asile.

La Conference des directrices et directeurs des departements cantonaux de justice et police 
constate que la securite en Suisse est assuree. Afin que cette Situation puisse etre maintenue et 
amelioree, et parce que les membres de la CCDJP entendent continuer d’assumer leurs 
responsabilites politiques pour la securite de notre pays, la conference adopte une position 
favorable aux accords de Schengen et de Dublin. L’association de notre pays ä une cooperation 
internationale efficace lui permettrait de confronter !a criminalite qui se deploie au-delä des 
frontieres et, par lä-meme, de continuer de garantir la securite de nos concitoyens. Un refus des 
accords de Schengen/Dublin conduirait, qu'on le veuille ou non, ä une augmentation de la 
criminalite internationale. En ce qui concerne le futur developpement de l'acquis de Schengen, la 
Conference attend de la Confederation qu'elle associe pleinement les cantons aux processus 
decisionnels. C ’est d’autant plus essentiel pour ies cantons qu’iis portent la principale 
responsabilite de la securite interieure et qu’ä ce titre, ils seront amenes ä porter la Charge d’une 
part determinante de la mise en ceuvre des accords de Schengen et Dublin.

Ascona, le 12 novembre 2004



Comite « Les entreprises pour les accords bilateraux »

Communique de presse

Plutöt qu’une Suisse bloquee: 
Oui ä la Suisse. Oui aux accords bilateraux.
Les entreprises suisses s ’engagent en faveurdes accords bilateraux

Dans ies semaines ä venir, ie Parlement aura l’occasion de se prononcer clairement 
en faveur de la croissance et de l’emploi. En effet il devra prendre position sur les 
accords bilateraux entre la Suisse et l’Union europeenne. Ces accords sont d’une 
importance vitale pour le developpement de l’economie suisse.

L’extension de la libre circulation des personnes aux nouveaux Etats membres de TUE 
(Extension des accords bilateraux I) tout comme la nouvelle serie d’accords (accords 
bilateraux II) sont indispensables pour notre pays. Ils permettent de developper une 
collaboration pragmatique et intelligente avec nos principaux partenaires commerciaux. En 
outre, ces differents accords nous apportent des avantages economiques concrets. Les 
accords bilateraux sont un atout important pour stimuler la croissance, promouvoir la 
creation d’emplois et assurer la securite en Suisse.

Ces accords s ’inscrivent dans la logique de la voie bilaterale. En 2000, le peuple suisse a 
clairement choisi cette option: 67%  des votants ont approuve la voie bilaterale. Depuis lors, 
les accords bilateraux I ont dejä fait leurs preuves.

Gräce ä la qualite de sa delegation, la Su isse  a obtenu de tres bons resultats dans les 
nouvelles negociations bilaterales. Ce  serait incontestablement une erreur que de mettre en 
peril les nouveaux accords bilateraux par une Opposition dogmatique. Les entreprises 
suisses ont besoin de ces accords qui permettent de consolider nos bonnes relations avec 
l’Union europeenne. Le Parlement a l’occasion de se prononcer clairement contre une 
Suisse bloquee et recroquevillee sur elle-meme et de dire oui ä la croissance et ä l’emploi. 
Un refus des accords bilateraux sans soiution de remplacement serait une decision contraire 
aux interets de notre pays et de notre economie.

Lors de sa creation, le Comite « Les entreprises pour les accords bilateraux » comptait dejä 
plus de 70 personnaiites du monde economique. Le Comite et ses membres s ’engagent afin 
que la Su isse  poursuive, en toute souverainete et avec succes, sur la voie bilaterale.

Geneve, le 26 novembre 2004

Pour toute question: 
Chantal Balet Emery, 
economiesuisse 
079 628 56 87

Comite « Les entreprises pour ies accords bilateraux »
Case postale 3085 * 1211 Geneve 3
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Membres du Comite

Etat au 26 novembre 2004

Ambrosetti, Franco Presidente Camera di commercio, dell'industria e 
deH'artigianato del cantone Ticino

Baader, Kurt Präsident Schaffhausen Tourismus

Balestra, Michel President Chambre de commerce et d'industrie de 
Geneve

Bangerter, Käthi Präsidentin des Verwaltungsrats Bangerter Microtechnik AG

Bär, Raymond J. Verwaltungsratspräsident Julius Bär Holding AG

Barde, Michel Directeur general Federation des Entreprises Romandes Geneve

Barde, Hubert President Chambre vaudoise du commerce et de 
l'industrie (CVCl)

Baudoin, Jean-Claude Secretaire genera! Federation neuchäteloise des entrepreneurs

Bertschinger, Walo Delegierter des Verwaltungsrates Walo Bertschinger Central AG

Bietry Gerard Directeur Federation neuchäteloise et jurassienne des 
groupements patronaux

Borner, Walter Managing Director Zimmerli Textil AG

Briner, Dr. Lukas Direktor Zürcher Handelskammer

Buholzer, Dr. Sonja A. Wirtschafts- und Politberaterin, 
Inhaberin

VESTALIA  V IS IO N

Burki, Daniel President Chambre Neuchäteloise du commerce et de 
l'industrie

Cam ponovo, Claudio Direttore Camera di commercio, dell'industria e 
deH'artigianato del cantone Ticino

Candrian, Martin Candrian Catering AG

Cavin, Jean-Frangois Directeur Federation Patronale Vaudoise (FPV)

Coudray, Jacques-Roland Präsident Chambre valaisanne de commerce et 
d'industrie

de Preux, Philippe Membre du comite de direction Bobst S A

Delay, Daniel President Federation des entreprises romandes Geneve

Dörig, Dr. Rolf CEO Swiss Life

Emmenegger, Guy Geschäftsführer Föderation der Schweizer 
Nahrungsmittelindustrien

Engeiberger, Nationalrat Edi Präsident Schweizerischer 
Gewerbeverband

Engelberger Druck AG

Felder, Josef CEO Unique (Flughafen Zürich AG)
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Fioravanti, Paolo Presidente Associazione delle 
industrie ticinesi

Inpharzam S A

Förster, Ueli Präsident des Verwaltungsrates Förster Rohner AG

Gasser, Thomas Geschäftsführer Gasser Felstechnik AG

Gfeller, Peter Präsident Schweizer Milchproduzenten S M P

Gloor, Dr. Regula Geschäftsleitung Gebrüder Gioor AG

Gsponer, Thomas Directeur Chambre valaisanne de commerce et 
d'industrie

Gubler, Robert E. Präsident Kantonaler Gewerbeverband Zürich

Gysin, Nationalrat Hans 
Rudolf

Direktor Wirtschaftskammer Baseiland

Hess, Hans CEO  und Delegierter des 
Verwaltungsrates

Leica Geosystems AG

Huber, Martin Präsident des Verwaltungsrates Georg Fischer AG

Hug, Dr. Klaus Präsident Swiss Retail Federation

Humer, Dr. Franz B Präsident des Verwaltungsrates 
und Vorsitzender der Konzem- 
leitung

F. Hoffmann-La Roche AG

Isler, Thomas Präsident Textilverband Schweiz Gessner AG

Janssen, Detlef Head Corporate Communications Bühler AG

Jeannerat, Jacques Directeur Chambre de Commerce et d'industrie de 
Geneve

Juen, Dr. Christoph Direktor hotelleriesuisse

Juillard, Charles Directeur Union patronale interprofessionnelle du Jura et 
Jura bemois

Kambly, Oscar A. Präsident des Verwaltungsrates Kambly S A

Kielhoiz, Walter B. Präsident des Verwaltungsrates Credit Suisse Group

Köhler, Adrian C EO Ricola AG

Künzli, Klaus Zentralpräsident Gastrosuisse

Leutenegger, Dr. Hajo alt Nationalrat

Lombardi, Sandro Direttore Associazione delle industrie ticinesi

Loosli, Hansueli Vorsitzender der Geschäftsleitung Coop

Mirabaud, Pierre President Association suisse des banquiers

Mischler, Stephane President Union des industrieis valaisans

Müller-Möhl, Carolina Müller-Möhl Group
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Rauh, Dr. Markus Präsident des Verwaltungsrates Swisscom AG
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Rüegg, Hans Präsident und Delegierter des 
Verwaltungsrates

Baumann Federn AG

Schaumann, Rolf Präsident des Verwaltungsrates ABB Schweiz AG

Schmid, Dr. Franz Urs Direktor C H O C O SU ISSE

Schmid, Andreas Präsident des Verwaltungsrates Kuoni Reisen Holding AG

Schneider-Ammann, Präsident und Delegierter des Ammann-Unternehmungen
Nationalrat Johann N. Verwaltungsrates

Schurter, Hans-Rudolf Präsident und Delegierter des 
Verwaltungsrates

Schurter Holding AG

Stämpfli, Dr. Rudolf Präsident Schweizerischer 
Arbeitgeberverband

Stämpfli Holding AG

Steinegger, Franz Präsident Schweizer Tourismus-Verband

Steuri, Walter Vorsitzender der Geschäftsleitung Jungfraubahn Holding AG

Stimemann, Kurt E. Präsident & C EO Georg Fischer AG

Strohm, Jean-Luc Directeur Chambre vaudoise du commerce et de 
l’industrie, Lausanne

Villiger, Kaspar alt Bundesrat Markwalder & Partner Rechts- und 
Untemehmensberatung

Vincenz, Dr. Pierin Vorsitzender der Geschäftsleitung Raiffeisen-Gruppe

von der Weid, Sabine Directrice des affaires politiques Federation des Entreprises Romandes Geneve

Wehrii, Dr. Rudolf Präsident Schweizerische Gesellschaft für Chemische 
Industrie SGCI

Wenger, Nelly Directrice G6n§rale Nestl6 Suisse SA

Wieland, Andreas CEO Hamilton Bonaduz AG

Wirz, Jost Vizepräsident des 
Verwaltungsrates

Wirz Partner Holding AG

Witta, Eduard Präsident Forum Zürich

Wohlgensinger, Tony Präsident auto-schweiz

Wyler, Albert CEO Titlis Rotair
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Avant-propos

Les accords bilateraux passes avec l'UE - tant l'extension de la libre circulation des 

personnes aux nouveaux Etats membres que les accords bilateraux II - sont signes. 

Les negociateurs suisses sont parvenus ä un bon resultat, equilibre. Les accords bila­

teraux revetent une grande importance pour l’economie. Tout d’abord, ils appor- 

tent des avantages concrets. Ensuite, ils poursuivent une voie bilaterale qui a fait ses 

preuves. Enfin, ils permettront de consolider nos relations avec notre principal par- 

tenaire economique et commercial. Nous sommes d’avis que tous les accords doi- 

vent etre ratifies et nous nous engagerons dans ce sens.

La presente publication presente le contenu des differents accords bilateraux, dans 

la perspective des deliberations que les Chambres föderales tiendront ä ce sujet au 

cours de la session d'hiver. Elle donne aussi Pappreciation des milieux economiques.

Rudolf Ramsauer 

President de la direction
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Accords bilateraux ii et extension de la libre circulation des personnes

Les Accords bilateraux I et I I : tour d ’horizon

La conc/usion des negociations assied ie choix de la voie bilaterale
La procedure d ’approbation interne a commence pour neuf nouveaux accords bilateraux en- 
tre la Suisse et l’UE ainsi que le protocole additionnel sur l’extension de l’accord sur la libre 
circulation des personnes aux nouveaux Etats membres de l’UE. L’ensemble des dossiers 
jouissent d ’une large acceptation, car ils apportent ä notre pays et ä son economie une foule 
d ’avantages et de simplifications et qu’ils renforcent un peu plus nos relations avec notre 
principal partenaire commercial. Un des dossiers de la serie qui demarre avec le present 
dossierpolitique examinera les accords et expliquera pourquoi le biiateralisme suisse produit 
de bons resultats.

Apres le non ä i'EEE, la Suisse a decide de privilegier la 
voie bilaterale. Les sept premiers accords (Bilaterales I) 
sont entres en vigueur en juin 2002 et l’experience mon- 
tre que la Suisse, en faisant preuve de fermete dans les 
negociations, a trouve des solutions optimales pour met- 
tre en place un cadre avantageux pour ses relations. Au- 
jourd’hui, les prescriptions legales suisses sont compati- 
bles avec celles de nos partenaires europeens dans des 
domaines importants et l’acces au marche a ete conside- 
rablement liberalise dans certains secteurs. Autrement dit, 
nous disposons maintenant de solutions sur mesure qui 
preservent notre autonomie legislative et nos atouts.

Les negociateurs suisses ont une nouvelle fois fait 
preuve d'endurance et de tenacite pour la conclusion des 
Bilaterales II et la negociation du protocole additionnel. 
Ce dernier s'impose pour l’extension de l'accord sur la li­
bre circulation des personnes aux dix nouveaux Etats 
membres de i’UE. Depuis le 19 mai 2004, date ä laquelle 
la Suisse et Bruxelles ont trouve un accord poiitique, neuf 
accords apportant ä la Suisse des avantages economiques 
parfois sectoriels (produits agricoles transformes, par 
exemple) sont prets, sans compter le protocole addition­
nel pour une introduction progressive et contrölee de la 
libre circulation des personnes avec les pays d'Europe cen­
trale et orientale. D'autres accords concernent l’economie 
dans son ensemble.

Depuis la conclusion des negociations, la procedure 
d'approbation institutionnelle est en cours en Suisse et 
dans l'UE. Les Chambres föderales examineront les accords 
au cours de la sessson d'hiver ä venir et les accords soumis 
au referendum facultatif n ’entreront vralsemblablement 
pas en vigueur avant 2006.

Large soutien de ces accords forts sur le plan poiitique 
et favorables ä l'economie
La reaction positive des milieux economiques et des partis 
politiques montre que le deuxieme cycle de negociations 
bilaterales a atteint des objectifs politiques majeurs et 
qu’il satisfait des exigences essentielles de l’economie.

Seuls certains milieux conservateurs leurs sont opposes. 
L’accueil positif reserve aux Bilaterales II s’explique par les 
consequences positives que les accords auront pour la 
Suisse.

Des conditions-cadre optimisees pour des branches 
economiques essentielles
Pour les activites commerciales suisses et etrangeres 
d’importantes branches economiques, les Bilaterales II se 
traduisent par une amelioration et une intensification de 
la collaboration dans plusieurs domaines. Parallelement, 
eiles preservent les interets majeurs de la Suisse. II faut 
mentionner en particulier les branches telles que le tou- 
risme, l'industrie alimentaire et la finance. Des PME bene- 
ficieront aussi de l’amelioration des conditions-cadre et de 
l’acces au marche Interieur europeen qui compte 450 mil- 
lions de consommateurs. C 'est essentiel pour la place 
economique suisse, fortement tributaire du marche inte- 
rieur de l’Union europeenne.

Les entreprises suisses du secteur de t’alimentation lo- 
gees ä la merne enseigne
Grace ä l’accord sur les produits agricoles transformes. 
l’industrie alimentaire suisse peut exporter ses bons pro­
duits dans les pays de l’UE sans devoir s’acquitter de taxes 
douanieres elevees. Cela diminue le prix des produits suis­
ses ä l'etranger et accroTt la competitivite de nos produc- 
teurs. On suppose que les exportations de chocolat, de 
pates, etc. ä destination de l’UE augmenteront d ’un tiers 
environ. Cela represente un volume d’exportation supe- 
rieur ä 1,3 mrd fr. L'agriculture suisse en profitera aussi. 
En effet, une hausse des exportations suppose une aug- 
mentation de la production et de la demande de produits 
agricoles.
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Accords bilateraux II et extension de la libre circulation des personnes

Reprise du tourisme suisse
Le tourisme constitue un facteur economique essentiel 
dans presque toutes les regions de Suisse. Or le tourisme 
suisse se trouve en concurrence etroite avec d ’autres re­
gions touristiques en Europe et ailleurs. La Suisse ne peut 
plus se permettre des obstacles ä la concurrence comme 
le fait d’exiger un Visa des touristes venant des regions 
prosperes du monde, d’autant moins que !e visa uniforme 
pour i’espace Schengen permet aux visiteurs intematio- 
naux, disposant d ’un pouvoir d ’achat considerable, de se 
mouvoir librement dans toute l’UE. L'accord de Schen­
gen/Dublin supprime cet obstacle. Dans la branche du 
tourisme, on part du principe que l’adhesion de la Suisse 
au regime de Schengen en matiere de visas contribuera ä 
amener en Suisse davantage de touristes en provenance 
de Russie, d’lnde, du Japon, etc. En effet, cela reduirait les 
frais de voyage et eviterait de longues demarches admi­
nistratives. Toute une partie de l’economie en profite : les 
hötels, les chemins de fer de montagne, la restauration, 
les magasins de souvenirs, etc.

Le secret bancaire est intact
L’intangibilite du secret bancaire a toujours figure au cen- 
tre des nombreuses conditions negociees avec TUE. C'est 
la premiere fois dans l’histoire que le secret bancaire 
trouve sa place dans un traite international conclu entre 
deux Etats. Concretement, cela signifie qu'un avantage 
concurrentiel de notre piace economique visant s prote- 
ger les clients, un atout essentiels de nos banques face ä 
la concurrence internationale, est integralement et dura- 
blement mis ä l’abri des attaques de l’UE.

Image positive de nos banques ä l'etranger
En echange de la reconnaissance du secret bancaire, la 
Suisse a contribue activement ä ce que les clients des 
banques qui investissent ä l’etranger ne puissent plus dis- 
simuler aux autorites fiscales de leur pays les interets tou- 
ches. Ainsi, la Suisse fait un geste en vue de la mise au 
jour de delits en lien avec la soustraction d’impöts indi- 
rects (taxes douanieres, taxes sur la valeur ajoutee et im- 
pöts sur la consommation) et rend plus difficiles les delits 
dans le domaine de la fraude fiscale. En consequence, les 
accords renforcent notre engagement de longue date 
dans la lutte contre le bianchiment d’argent sale et le fi- 
nancement du terrorisme. La reputation de notre place fi- 
nanciere et de notre pays y gagne.

Consoiider le marche du travail suisse
Les branches directement concernees comme le tourisme 
(3,4% du PIB en 1998), Industrie  alimentaire ou la finance 
(13,6% du PIB) sont des secteurs majeurs de l'economie 
suisse et donc de grands employeurs (0,5 mio. d ’emplois 
a piein temps selon POffice federal de la statistique). 
L’intensification de la concurrence, qui resulte des Bilate­
rales II, pourrait stabiliser la securite de l’emploi. D'apres 
des estimations de l’industrie alimentaire, l’accord sur les 
produits alimentaires transformes ä lui seul pourrait ga- 
rantir directement ou indirectement 30 000 emplois. Ce 
serait principalement le cas dans les regions rurales.

Calendrier de ia procedure d'approbation en Suisse

Message du Conseil 
federal Debüt octobre 2004

Commissions parle- 
mentaires

Automne 2004

Examen des Chambres 
föderales

Session d’hiver 2004

Delai referendaire De janvier ä mars 2005

Votation populaire 5 juin / 25 septembre 2005

Formation ä l'etranger de la releve suisse 
Le fait d’avoir effectue un sejour ä l’etranger pendant les 
etudes est certes important pour les branches actives ä 
l’echelle internationale comme le commerce, les services 
et l’industrie, mais pas uniquement. A l'heure de la mon- 
dialisation, de telles experiences sont presque devenues 
normales et sont donc plus importantes que jamais. La 
declaration dans le cadre des accords bilateraux visant ä 
permettre ä la Suisse de participer des que possible aux 
programmes europeens de formation et de formation pro- 
fessionnelle facilite l'acces des Suisses aux formations et 
aux cours proposes dans les pays de l’UE et peut donc etre 
consideree comme encourageant la releve. Le benefice 
d ’une main d'oeuvre disposant d'une bonne formation re- 
tombe tant sur les grandes entreprises que les petites en­
treprises.

Ameliorations dans le domaine de l’asile
L’accord de Dublin interdit aux requerants d ’asile de de- 
poser une demande d ’asile en Suisse s'ils en ont dejä de- 

pose une dans un pays de l'UE. En effet, tout requerant 
d’asile qui demande l’asile dans l’UE ne peut le faire
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qu’une seule fois dans tout i’espace de Dublin. Adherer ä 
ce systeme evite ä notre pays de devenir la derniere 
chance des refugies refoules par l’UE. Aujourd’hui, on es- 
time que, en Suisse, 20% des demandeurs d'asile en sont ä 
leur deuxieme tentative. La participation ä l'accord de 
Dublin entraTne un allegement de quelque 80 mio.fr. pour 
le fisc. En outre, eile presente l’avantage de reduire le tra- 
vail administratif.

Gain de securite gräce ä la Cooperation et ä une lutte 
efficace contre la criminalite
A une epoque oü les criminels sont plus mobiles et leurs 
reseaux plus etendus que jamais, les frontieres nationales 
deviennent de plus en plus insignifiantes pour leurs activi- 
tes illegales. Par consequent, il importe que la Suisse ac- 
cepte une Cooperation internationale intense dans le do­
maine de la police et de la justice. L'accord de Schengen 
propose des instruments incisifs pour lutter contre la cri­
minalite internationale et evite ä la Suisse de devenir le re- 
fuge des criminels en Europe. II faut mentionner plus par- 
ticulierement la collaboration europeenne dans le do­
maine de la recherche des personnes et des objets via le 
systeme electronique SIS, un instrument desormais in- 
contournable dans les pays de l’UE pour la lutte contre la 
criminalite telie que les activites de contrebande et de 
passeurs, le trafic d’etres humains, de drogues et d’armes. 
Le maintien des gardes-frontiere (contröle de marchandi- 
ses) et le renforcement des contröles douaniers itinerants 
en Suisse garantissent un contröle cible des personnes 
suspectes.

Consolider la place economique
A l’inverse des entreprises associees europeennes, les en­
treprises associees dont le siege est en Suisse et qui ont 
des filiales dans l’UE paient aujourd’hui des impöts ä la 
source sur les dividendes, les interets et les redevances de 
licences qu’ils versent. Cette reglementation disparaTt 
avec l’accord sur la fiscalite de l’epargne. L'elimination de 
cette discrimination fiscale des entreprises suisses accroTt 
l'attrait de notre place economique. De plus, le visa de 
Schengen permet aux specialistes etrangers employes par 
des entreprises suisses depourvues de Service des visas de 
se rendre rapidement et facilement dans l’UE lorsque leur 
travail le requiert.

Libre circulation des personnes : un accord indispensa­
ble qui a fait ses preuves
Depuis le 1er mai 2004, les sept premiers accords bilate­
raux s’appliquent egalement aux neuf Etats membres de 
PUE d’Europe centrale et orientale dont Peconomie a 
connu une evoiution economique dynamique depuis leur 
ouverture. On predit ä ces pays un potentiel de croissance 
eleve pour les annees avenir. Ces pays et ieur pouvoir 
d’achat croissant constituent donc des debouches interes- 
sants surtout pour les entreprises exportatrices suisses. 
Contrairement aux six autres accords bilateraux I, l’accord 
sur la libre circulation des personnes n’est pas etendu au- 
tomatiquement aux nouveaux Etats membres de PUE, 
d’oü la necessite d’un protocole additionnel. Ce dernier 
prevoit une ouverture progressive (d’ici ä 2011) et contrö- 
lee (priorite nationale, augmentation des contingents, 
mesure d'accompagnement pour proteger le marche du 
travail) aux citoyens des nouveaux Etats membres de PUE. 
En Suisse, il est soumis au referendum facultatif. Un even- 
tuel rejet par le peuple aurait des consequences negatives 
et la Suisse renoncerait ä des avantages tels que 
l'amelioration du recrutement de specialistes etrangers is- 
sus des pays d ’Europe centrale et orientale. Cela empe- 
cherait egalement la simplification des demarches pour 
les Suisses desireux de vivre et de travailler dans un pays 
de PUE. Dans ce cas, PUE pourrait recourir ä la « clause 
guillotine » et refuser la discrimination de certains de ses 
membres. Dans le pire des cas, cela pourrait entraTner la 
resiliation des sept accords. Cela nuirait gravement ä la 
place economique suisse et aux bonnes relations avec PUE 
et la politique europeenne de la Suisse se trouverait 
confrontee ä de grands problemes. HS
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Accords bilateraux I I : vue d'ensemble

Denomination Contenu Type d'accord Recommandation du 
Conseil federal

Produits agricoies 
transformes

Actualisation de 1’accord de libre echange de 1972 : 
Ameliore le mecanisme de compensation des prix ä la 

frontiere 
Allonge la liste des produits 
Simplifie et intensifie les echanges.

Accord

Fiscalite de l'epargne UE: prevenir l’evasion fiscale, introduire un systeme de 
fiscalite de l’epargne efficace entre les Etats membres de 
l'UE et les regions associees, instaurer des echanges 
d'informations automatiques
Suisse: rendre ininteressantes les transactions financieres vi- 
sant 3 contourner la regiementation de l‘UE, instaurer des 
retenues d’impöt ä titre de mesure equivaiente, preserver le 
secret bancaire.

Accord Referendum facultatif

Lutte contre la 
fraude

Amelioration de l’aide administrative et judiciaire interna­
tionale en cas de delit contre ies interets financiers de 
l'UE, de ses Etats membres et de la Suisse.
Concerne uniquement les delits contre Ies impöts indi- 
rects (TVA, frais de douane, etc.) et les subventions.

Accord Referendum facultatif

Schengen / Dublin Participation au systeme de Schengen: acceder au sys­
teme d’information de Schengen (SIS), coordonner la poli- 
tique en matiere de visa, renforcer la collaboration entre 
les autorites judiciaires et la police, participer ä la Conven­
tion de Dublin sur le premier pays d'asile et ä EURODAC.

Accord Referendum facultatif

Statistique Participation ä des programmes et ä des publications de 
l’Office statistique de l’UE (EUROSTAT): garantir la transmrs- 
sion, la comparaison et la publication de donnees statisti- 
ques entre la Suisse et l’UE.

Accord Referendum facultatif

Education, forma- 
tion professionnelle, 
jeunesse

Promouvoir la mobilite des etudiants, des apprentis et des 
jeunes entre la Suisse et l’UE et la participation de la Suisse 
ä des programmes europeens.

Declaration 
d’intention

Environnement Participation ä l'Agence europeenne pour l'environnement 
(AEE); participation a l’elaboration de mesures de protec­
tion de l'environnement

Accord Referendum facultatif

Medias Promotion de la production audiovisuelle en Suisse et dans 
l’U E; amelioration des conditions de develcppement, de 
production et de distribution des coproductions Suisse-UE ; 
participation de la Suisse au programme d'encouragement 
europeen MEDIA.

Accord Referendum facultatif

Imposition des pen- 
sions des fonction- 
naires retraites de la 
CE vivant en Suisse

Supprimer la double imposition des fonctionnaires euro­
peens retraites installes en Suisse.

Accord Referendum facultatif
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Extension de l'accord sur ia libre circuiation des personnes aux nouveaux pays membres 
de TUE
Ouverture progressive et contrölee du marche du travail
Les accords sectoriels entre ia Suisse et l'UE sont entres en vigueur ie 1er juin 2002. Les expe- 

riences reaiisees jusqu'ä present montrent que les fiux migratoires redoutes de l'UE vers la 

Suisse n'ont pas eu lieu. Le 1er mai 2004, dix pays ont adhere ä l'UE. Aussi la Suisse a-t-elle du 

entamer de nouvelies negociations pour etendre l’accord sur la libre circuiation des person­

nes aux nouveaux Etats membres. Du point de vue helvetique, ie resultat des negociations 

est tres satisfaisant. La libre circuiation des personnes sera etendue graduellement, selon un 

regime transitoire separe. L'economie s'engage en faveur de cet accord et s'opposera fer­

mement ä tout referendum eventuel. Car un rejet de cet accord mettrait en peril l'ensemble 

des accords bilateraux et pourrait priver notre pays de la base sur laquelle reposent ses rela- 

tions avec l'UE.

Les accords sectoriels entre la Suisse et l'UE sont entres en 
vigueur le 1er juin 2002. L'accord sur la libre circuiation 
des personnes constitue la de de voüte de ce dispositif. 
C'est en effet l'accord dont les consequences sur l'econo- 
mie et le marche du travail sont les plus grandes.

A l'occasion du Conseil 
europeen de Copenhague 
en 2002, l’UE a decide 
d'integrer dix nouveaux 
pays, soit huit pays 
d’Europe centrale et 
orientale -  Pologne,
Hongrie, Tchequie,
Slovenie, Slovaquie,
Estonie, Lituanie et Letto- 
nie -  et deux pays 
mediterraneens, Chypre et 
Malte. Ces Etats font partie de l'UE depuis ie 1er mai 2004.

Six des sept accords sectoriels ont ete etendus auto- 
matiquement aux nouveaux pays membres (transports 
terrestres, trafic aerien, recherche, agriculture, marches 
publics, obstades techniques au commerce). En revanche, 
l'accord sur la libre circuiation des personnes est un ac­
cord mixte conclu entre la Suisse et la CE ainsi que les 
quinze Etats membres le 21 juin 1999. Son extension aux 
dix nouveaux pays membres necessitait de nouvelies ne­
gociations avec toutes les parties contractantes.

L'objectif des negociations a ete atteint
Les negociations entre la Suisse et l'UE ont dure du 16 juin 
2003 au 7 avril 2004. Au niveau politique, leur conclusion

a eu lieu le 19 mai 2004 ä Bruxelles, en meme temps que 
celle des negociations bilaterales li. L'accord a ete paraphe 
le 2 juiliet 2004 ä Montreux. La date de la signature n'est 
pas encore fixee. Le protocoie additionnel devrait etre 
vraisemblablement signe en octobre de cette annee.

Les negociations avec 
l'UE ont eu pour objectif de 
definir des dispositions 
transitoires appropriees 
reglant l'acces au marche 
du travail pour introduire 
de maniere graduelle et 
contrölee la libre 
circuiation des personnes 
avec les nouveaux pays 
membres sur une base de 
reciprocite. A l'instar des 

dispositions actuelles de l'accord de 1999 sur la libre circu­
iation, l'acces au marche du travail devrait s'effectuer par 
etapes. La reference pour la Suisse consistait ä trouver une 
solution equivalente au regime transitoire prevu dans 
l'acte d'adhesion entre les quinze anciens et les dix nou­
veaux Etats membres.

Libre circuiation graduelle avec les dix nouveaux pays 
membres de l'UE
Les rösultats des negociations sont tres satisfaisants d'un 
point de vue helvetique. Les objectifs ont ete pour l’essen- 
tiel atteints.

La libre circuiation des personnes entre la Suisse et les 
dix nouveaux pays membres sera introduite graduelle­
ment selon un regime transitoire separe (voir figure ci-

"Les employeurs sont convaincus que les travail- 
leurs suisses ne doivent pas craindre pour leur 

emploi et leur salaire en raison de la libre circuia­
tion des personnes. Les opposants aux accords bi­
lateraux qui attisent sciem ment de telles craintes 

agissent de maniere irresponsable vis-ä-vis de 
l’economie suisse."

Rudolf Stämpfli,
President de PUnion patronale suisse
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dessous). A l'instar de la reglementation interne de l'UE, la 
Suisse se voit accorder une periode transitoire jusqu’au 30 
avril 2011. Pendant cette periode, eile peut maintenir les 
restrictions d'acces ä son marche du travail, telles que la 
priorite des travailleurs indigenes et le contröle des condi- 
tions de remuneration. Dans le meme temps, la Suisse oc- 
troiera des contingents en faveur des ressortissants des 
pays d'Europe centrale et orientale. Ces contingents aug- 
menteront progressivement chaque annee pour atteindre 
3000 permis de sejour durable et 29 000 permis de sejour 
de courte duree ä la fin de la periode transitoire. Dans cer- 
taines branches (construction, nettoyage, securite, horti- 
culture), les prestataires de services transfrontaliers ainsi 
que les sejours n'excedant pas quatre mois seront soumis 
aux dispositions restrictives en vigueur sur le marche du 
travail. Ces nouvelles regles s'appliqueront des que le pro- 
tocole additionnel entrera en force, soit, selon les previ- 
sions, a partir seulement du second semestre de 2005. 
Jusque-Iä, des contingents separes seront reserves aux 
ressortissants des nouveaux pays membres.

En 2009, PAssemblee federaie decidera si l'accord sur la 
libre circulation des personnes doit etre maintenu. Cette 
decision sera soumise au referendum facultatlf. En cas

d'approbation, la libre circulation des personnes entre la 
Suisse et l'UE sera introduite integralement, sous reserve 
du maintien de la reglementation transitoire dans le cadre 
du protocole additionnel et de i'application de la clause de 
protection spöciale jusqu'en 2014.

Appreciation du protocole additionnel
Pour l'economie suisse, l'eiargissement de l'UE revet une 
grande importance. II lui permet en effet d'obtenir des 
maintenant un acces privilegie au marche unique elargi de 
TUE et d'atteindre les 75 millions de consommateurs po- 
tentiels des marches d'Europe centrale et orientale. La 
hausse subsequente du produit Interieur brut en Suisse 
devrait se situer entre 0,2 et 0,5 pour-cent (y compris les 
effets migratoires), soit entre un et deux milliards de 
francs par an. L'engagement de la main-d'ceuvre en prove- 
nance des nouveaux pays membres, qui possedent un im­
portant reservoir de personnel qualifie et de personnel 
auxiliaire, sera facilite.

jusqu'en 2011, la Suisse pourra maintenir toutes ies 
restrictions d'acces ä son marche du travail, y compris le 
contröle des conditions de remuneration dans le cadre de

Regime transitoire applicable jusqu'ä l'introduction de la libre circulation des personnes

2002 i 2003 r 2004 2005 2006

Introduction de la libre circulation des personnes pour les quinze andens Etats membres de l'UE 
A 2 ans priorite des travailleurs indigenes, contröle des conditions de remuneration et de travail (jusqu au 

31.5.2004)

B 5 ans contingents (jusqu'au 31.5.2007)

C Clause de protection speciale pour la Suisse en cas d'augmentation exceptionnelle de l'immigration (jusqu'en 
2014)

Introduction de la libre circulation des personnes pour les dix nouveaux Etats membres de TUE (hormis Malte et Chypre)
D Priorite des travailleurs indigenes, contröle des conditions de remuneration et de travail et contingents jusqu'en 

2011 (probablement ä partir du second semestre 2005)
C Clause de protection speciaie pour la Suisse en cas d'augmentation exceptionnelle de Pimmigration (jusqu'en

2014)
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ia procedure d ’octroi des permis, afin d'eviter des pres- 
sions sur les salaires. Depuis le 1er juiri 2004, des mesures 
d'accompagnement ä la libre circulation des personnes 
sont egalement en vigueur. Elles s'appliquent aux travail- 

leurs suisses et aux travailleurs etrangers. Leur but est de 
prevenir le dumping salarial et social et de fournir une 
protection supplementaire au marche suisse du travail.

Dans la perspective de l'elargissement de l'UE, le chef 
du Departement federal de l'economie a institue un 
groupe de travail avec les partenaires sociaux Charge 
d'examiner la necessite d'adapter les mesures d'accompa­
gnement. La consultation sur les conclusions finales du 
groupe de travail s'est ouverte parallelement ä la proce­
dure concernant le protocole additionnel.

Les problemes de recrutement se sont actueliement at- 
tenues dans de nombreuses branches de l'economie en 
raison, d'une part, de la 
conjoncture plutöt morose 
en Suisse et dans l'UE/AELE 
et, d'autre part. de l'acces 
facilite aux marches du 
travail de l'UE/AELE 
qu'apporte l'accord sur la 

libre circulation des 
personnes. Dans quelques 
branches, pourtant, la 
Situation reste tendue (par exemple agriculture, sante, 
hötellerie). Les representants des branches soumises ä de 
fortes fluctuations saisonnieres considerent qu'il subsiste 
une demande de main-d'oeuvre que le marche du travail 
des quinze anciens pays membres ne parvient pas ä cou-

Les nouveaux Etats membres de l'UE et la Suisse

Etat Population en 
mio.

Ressortfssants 
en Suisse*

Pays membres 74,9 18 388

Chypre 0,8 86
Rep. tcheque 10,3 3 713

Estonie 1,4 139

Hongrie 10,2 3 709

Lituanie 3,5 374

Lettonie 2,4 550

Pologne 38,6 4 685

Slovenie 2.0 2 489

Slovaquie 5.4 2 563

Malte 0.4 80

UE-15 377,9 830 486

Sources: UE, /MES
‘ Population residante permanente etrangere au 31.12.2003

vrir, en depit de l'amelioration des conditions de travail et 
de remuneration ainsi que du recours accru ä differents 
canaux de recrutement.

Des etudes de l'UE et les experiences realisees jusqu'ä 
present permettent de conclure que ce besoin pourrait 
etre comble largement par la main-d'oeuvre en prove- 
nance des nouveaux pays membres. II est probable que les 
adaptations structurelles dans les nouveaux pays mem­
bres devraient faciliter l'engagement de la main-d'oeuvre 
dans les branches concernees.

En Suisse, l'immigration ne devrait pas augmenter dans 
des proportions importantes. En effet, seules les person­
nes en possession d'un contrat de travail -  pour une place 
de travail inoccupee -  seront autorisees ä venir en Suisse 
et les travailleurs indigenes continueront d'avoir la priori- 
te. La tentation d'employer des travailleurs au noir dimi-

nuera sensiblement. Pour 
Pheure, cependant, il est 
encore trop tot pour 
pouvoir evaluer de maniere 
definitive toutes les 
consequences de
l'evolution en cours.

L'extension de l'accord 
sur la libre circulation des 
personnes aux dix nouveaux 

pays membres apportera egalement des avantages aux ci- 
toyens suisses. Ils pourront y accomplir leurs etudes ou y tra- 
vailler et avoir ainsi une experience de l'etranger.

Conclusions
Le 1er mai 2004, date de l’elargissement de l'UE, restera une 
date historique. En termes quantitatifs, l'UE a realise le plus 
grand eiargissement de son histoire: sa population a aug- 
mente d'un cinquieme, son territoire s'est accru de pres d'un 
quart. ^Integration des pays d'Europe centrale et orientale 
marque egalement une etape importante dans l'histoire, 
puisqu elle met un terme ä la Separation de l'Europe. En of- 
frant l'acces au marche unique elargi et compte tenu de l'evo- 
lution demographique future, l'extension de l'accord sur la li­
bre circulation des personnes est dans l’interet du marche du 
travail et de l'economie suisse. Dans le cadre des negocia- 
tions sur les delais transitoires dans le domairte de la libre cir­
culation des personnes, il a fallu trouver une soiution accep- 
table aussi bien pour la Suisse que pour l'UE. L’objectif des 
negociations a ete atteint Du point de vue helvetique, le re- 
sultat est tres satisfaisant.

Auteun
Claudius Schäfer, avocat
!MES Office federa! de 1'immigration, de Integration et de 
l'emigration

“L'extension des accords bilateraux nous offre un 
meilleur acces aux nouveaux pays de l'UE. La forte  

croissance que connaissent ces pays est une 
chance pour nous. Nous pouvons accroitre nos 

exportations et preserver des emplois."

Hans Rudolf Schurter, president du Conseil 
d'administration, Croupe Schurter, Lucerne
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Le point de vue de l'economie

L'elargissement de /'Union europeenne:
Des consequences dans l’ensemble positives pour la Suisse
Depuis le debut du processus de transformatiort et de 
rapprochement avec l'UE, les pays d'Europe centrale et 
orientale sont devenus des partenaires commerciaux et 
des sites d'investissement de plus en plus interessants 
pour l'economie suisse. Au cours des dix demieres annees, 
les echanges avec les dix nouveaux pays membres ont 
progresse de 11% chaque annee. En 2002, plus de quatre 
pour cent (5,7 milliards de francs) des exportations suisses 
et plus de dix pour cent des exportations annuelles de ca- 
pitaux (1,48 milliard de francs) ont pris la direction des 
nouveaux pays membres. De nombreuses entreprises 
suisses sont actives dans ces pays depuis des annees.

En adherant ä l'UE le 1er mai 2004, les nouveaux pays 
membres ont repris l’integralite de la legislation de l’Union 
europeenne. Les accords bilateraux Suisse-UE leur ont ete 
etendus. De nouveaux obstacies au commerce ont ete 
supprimes et la securite juridique a ete accrue. Les entre­
prises suisses ont obtenu un acces privilegie aux marches 
en rapide croissance d’Europe de l’Est et accru ainsi leurs 
debouches. L’integration en cours et la croissance econo- 
mique qui en resulte profiteront aussi ä l'economie suisse 
(la hausse attendue du produit interieur brut (PIB) en 
Suisse est comprise entre 0,2 et 0,5 pour-cent). Les rela- 
tions economiques entre la Suisse et les nouveaux Etats 
membres gagneront en simplicite et en intensite, ce qui 
ne peut que beneficier au marche suisse du travail.

Lextension de l'accord sur la libre circuiation des person­
nes est d'une grande importance pour l'economie
Lextension de l'accord bilateral sur la libre circuiation des 
personnes a necessite de negocier une adaptation de l’ac- 
cord sous la forme d un protocole additionnel. Le principal 
avantage de cet accord, pour les entreprises suisses, est 
de pouvoir recruter de maniere simplifiee des specialistes 
etrangers qui font defaut en Suisse. L'efficacite et la sou- 
plesse du marche suisse du travail se trouvent ameliorees. 
De leur cöte, les entreprises suisses obtiennent de meil- 
leures conditions de travail et de sejour pour leurs colla- 
borateurs travaillant dans les nouveaux pays de l'UE. 
Quant aux citoyens suisses, ils seront mis au bönefice de 
conditions d'etude et de travail facilitees dans la nouvelle 
Europe.

Comme le montrent les experiences realisees jusqu ä 
present avec l'accord sur la libre circuiation des person­
nes, les flux migratoires redoutes des pays de l'UE vers ia 
Suisse n'ont pas eu lieu. Le faible afflux de travailleurs ne 
devrait exercer qu’une faible pression sur les salaires ä 
long terme. La crainte d’une hausse du chömage devrait 
aussi se dementir, car ce sont surtout des specialistes qua- 
lifies qui offrent leurs services dans les autres pays de l'UE. 
Dans le protocole additionnel qu'elle a negocie, la Suisse a 
obtenu que la libre circuiation des personnes avec les 
nouveaux Etats membres soit introduite au meme rythme 
que dans l'UE-15. Par ailleurs, la Suisse pourra faire appel ä 
une clause de protection en cas de hausse imprevue de 
Imm igration et ä des mesures d'accompagnement pour 
proteger les travailleurs de tout dumping social et salarial.

Commentaire

La place economique suisse beneficiera dans l'ensemble 

de l'amelioration de la competitivite qu'apporte l’accord 

sur la libre circuiation des personnes. En raison des longs 

delais transitoires et des contingents prevus, le marche 

suisse du travail sera ouvert de maniere progressive et 

contrölee.

Pour l’avenir de la Suisse, il est extremement important 

d’approuver cet accord et de lutter contre tout referen- 

dum. En cas de rejet de l'accord sur la libre circuiation des 

personnes, l'ensemble des accords bilateraux I pourrait 

etre remis en cause en vertu de la "clause guillotine". 

Toute la voie bilaterale serait compromise et notre pays se 

retrouverait prive de la base sur laquelle reposent ses reia- 

tions avec l'UE. Une teile crise aurait des consequences 

imprevisibles sur Peconomieuisse. Les relations entre no­

tre pays et l’UE seraient gravement atteintes. C'est pour- 

quoi la politique et l'economie doivent s’engager de tou- 

tes leurs forces en faveur de l'extension de l'accord sur la 

libre circuiation des personnes. PF
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Contenu du protocole additionnel

Delais transitoires Durant une premiere phase, la Suisse appliquera des restrictions d'acces ä son marche du travail 
(priorite des travailleurs indigenes, contröle des conditions de remuneration, contingents) ä tous 
les nouveaux pays membres (hormis Chypre et Malte). Cette phase durera jusqu’au 31 mai 2007. 
Avant le terme de celle-ci, la Suisse notifiera au Comite mixte si eile maintient les restrictions 
d’acces ä son marche du travail pendant une deuxieme phase transitoire de deux ans supplemen- 
taires (31 mai 2009). En cas de perturbations importantes du marche du travail ou de l'economie 
ou d’un risque de telles perturbations, ies restrictions pourront etre maintenues jusqu'au 30 avril 
2011. En vertu de l'accord sur la libre circulation des personnes, la Suisse a la possibilite de faire 
appel ä une clause de sauvegarde jusqu'en 2014. Elle peut ainsi, en cas d'immigration importante, 
reintroduire des contingents sans encourir de mesures de retorsion de la part de l'UE.

Contingents A partir de l'entree en vigueur du protocole additionnel et jusqu’ä la fin de la deuxieme periode 
transitoire le 31 mai 2009, la Suisse mettra ä la disposition des travailleurs des nouveaux pays 
membres des contingents de permis de courte duree et de permis de sejour durable. La premiere 
annee, le nombre de ces permis s'eievera ä respectivement 900 et 9000. Ces contingents aug- 
menteront pendant la periode transitoire pour atteindre 3000 permis de sejour durable et 29'Q00 
permis de courte duree pour la derniere periode de contingentement s'etendant du 31 mai 2010 
au 31 mai 2011. A la fin de la periode transitoire (2011), le nombre de contingents disponibles se 
montera ä 20% des contingents ä disposition pour i'UE-15.

Annee Permis de sejour durable Permis de courte duree

2005 900 9000

2006 1300 12400

2007 1700 15800

2008 2200 19200

2009 2600 22600

2010 2800 26000

2011 3000 29000

Sejours d'une duree 
maximale de 4 mois 
non soumis ä contin- 
gentement

Les activites remunerees jusqu'ä quatre mois demeureront non contingentees. Les conditions de 
qualification prevues ä l'art. 8 de l’ordonnance limitant le nombre des etrangers (OLE) seront 
maintenues. Les travailleurs de courte duree qui ne remplissent pas les conditions de qualification 
pourront etre admis dans le cadre des contingents.

Prestataires de servi- 
ces

A l'instar de l'Allemagne et de l'Autriche, la Suisse pourra continuer ä restreindre i'acces ä son 
marche du travail (priorite des travailleurs indigenes, contröle des conditions de remuneration et 
conditions de qualification) dans certaines branches, definies ä l'art. 2, let. b du protocole addi­
tionnel. Ces branches sont la construction, l’horticulture, le nettoyage et les activites de surveil- 
lance et de securite.

Travailleurs indepen- 
dants

Dans l'UE, les independants ressortissants des nouveaux pays membres beneficient de la liberte 
d'etablissement depuis le 1er mai 2004. En Suisse, les independants des nouveaux Etats seront 
traites com me ceux de l'UE-15. Ils seront soumis aux contingents fixes dans le protocole addition­
nel seulement pendant les deux premieres annees (jusqu'au 31 mai 2007). Les conditions relatives 
au marche du travail (priorite des indigenes et contröle des salaires) ne ieur seront pas opposa- 
bles.

Malte et Chypre L'UE n'applique pas de regime transitoire a Pegard de Malte et de Chypre. Les deux pays ne sont 
pas soumis non plus a ia periode transitoire de l'accord sur la libre circulation des personnes. En 
d'autres termes, Malte et Chypre seront assujettis aux contingents jusqu'au 31 mai 2007, comme 
l'UE-15.

Regiemen tation tran­
sitoire autonome jus­
qu'ä l'entree en vt- 
gueur du protocole 
additionnel

Jusqu'ä l'entree en vigueur du protocole additionnel, les ressortissants des nouveaux pays mem­
bres demeurent assujettis ä la reglementation applicable aux ressortissants des Etats tiers. Entre 
la date de la signature du protocole additionnel et son entree en vigueur, la Suisse mettra chaque 
annee ä la disposition des dix nouveaux pays membres 700 permis de sejour durable et 2500 
permis de courte duree.
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Accords bilateraux I I : Fiscalite de l’epargne

Fiscalite de l’epargne : les interets de la place financiere preserves

Les nouveaux accords bilateraux II ont ete paraphes le 25 juin 2004. Le Conseil federal a ou- 

vert une procedure de consultation ä ce sujet le 30 juin 2004. L’accord sur la fiscalite de 

l’epargne constitue un volet important des accords bilateraux II. La Suisse s ’y engage ä 

prendre des mesures visant ä rendre difficile la possibilite de contourner la directive prevue 

par l’UE sur la fiscalite de l’epargne. Une retenue fiscale qui atteindra au final 35% des inte­

rets verses par les agents payeurs suisses aux personnes physiques domiciliees dans l’UE 

constitue le point central de l’accord. Lors des negociations avec l’UE, il a fallu resoudre de 

difficiles questions de competitivite et de qualite de site de la place economique suisse. Les 

principales exigences sont satisfaites.

Genese
Les efforts de l’UE visant ä mieux garantir l’imposition ef- 
fective des interets sur les placements d’epargne trans- 
frontaliers dans ses pays membres remontent a l’annee 
1989. L’UE etait determinee des le debut ä integrer des 
Etats tiers dans ce projet, et en particulier la Suisse, afin 
d’entraver des tentatives de contournement de la direc­
tive. Dans l’UE, la fiscalite de l’epargne fait partie inte­
grante d’un paquet en trois volets ayant pour but de lütter 
contre les pratiques fiscales dommageables. Une directive
concernant les impöts ä ia __________________________
source preleves sur le 
versement des interets et 
des redevances de licences 
entre des entreprises 
associees ainsi qu’un code 
de conduite concernant 
l’imposition des
entreprises font egalement 
partie de cet ensemble.
L’accord sur la fiscalite de

i  L’accord sur la fiscalite de l’epargne permet ä la 
Suisse de conserver l’une de ses specificites -  la 
protection de la sphere privee en matiere fiscale 
et bancaire -  tout en soignant ses relations avec 

l’U E .»

Patrick Odier,
Associe-Gerant Lombard Odier Darier Hentsch & Cie

Le secret bancaire pas negociable
Ce dossier a connu un tournant dangereux pour la Suisse 
lors du Sommet europeen de juin 2000, au cours duquel le 
modele de coexistence a ete abandonne et remplace par 
un systeme d’information contraignant. Les membres de 
l’UE annon<;aient en meme temps i’association des Etats 
tiers (Suisse, Andorre, Monaco, Liechtenstein, Saint-Marin 
et les Etats-Unis) ä ce projet, l’idee etant de trouver avec 
eux des solutions equivalentes. Ils deciderent en outre que 
les territoires dependants et associes du Royaume-Uni et

des Pays-Bas devaient adop- 
ter les meines mesures que 
les pays de l’UE. La Suisse 
n’aurait en aucun cas pu 
accepter l’annonce
automatique aux autorites 
fiscales etrangeres des 
interets verses par les 
banques suisses. Le Conseil 
federal avait declare 
clairement ä un stade

l'epargne fait partie integrante des accords bilateraux II 
negocies entre la Suisse et l’UE, sur lesquels un accord po­
iitique est intervenu le 19 mai 2004. Le Conseil federal a 
suivi rigoureusement la poiitique selon laquelle les neuf 
accords partiels bilateraux II formaient un tout et a estime 
qu’aucun accord separe n'£tait possible.

Le premier projet de directive de l’UE sur la fiscalite de 
l’epargne etait fonde sur le modele dit de coexistence, se­
lon lequel les pays de l’UE auraient eu le choix entre une 
retenue effectuee par I’ « agent payeur» (c’est-ä-dire par 
les banques) et une annonce par ces memes agents du re- 
venu des interets au pays de domicile de son beneficiaire. 
Ce modele aurait ete tout ä fait compatible avec ia tradi- 
tion suisse de l’impöt anticipe, preleve ä la source.

precoce du processus que la Suisse etait certes prete a 
prendre des mesures pour eviter que la directive envisa- 
gee par l’UE ne soit contoumee, mais qu’ä ses yeux le se­
cret bancaire etait intouchable.

Lors des longues et difficiles negociations qui ont suivi, 
notre pays a pu convaincre l’UE que seule la solution 
d’une retenue etait susceptible d’aboutir. S ’il a ete possi­
ble de revenir sur la voie d’un modele de coexistence, 
c’est ä l’art de la negociation du Conseil federal et ä nos 
negociateurs que nous le devons. Le 3 juin 2003, le 
Conseil des ministres de l’economie et des finances de 
l’UE (Ecofin) a approuve le projet d’accord negocie avec Sa 
Suisse. Suite au compromis poiitique negocie entre l’UE et 
Ia Suisse, la Belgique, le Luxembourg et l’Autriche ont re- 

ussi a faire passer leur option consistant ä introduire une 
retenue analogue, piutöt que de proceder ä un echange 
d’informations. II en sera de meme pour les territoires de­
pendants et associes.
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Accords bilateraux i ! : Fiscaiite de l'epargne

Les principaux points de l’accord

L’introductian d'une retenue ä la source
La Suisse s'engage ä prendre des mesures pour assurer le 
versement de l’impöt dans les cas oü Ies agents payeurs 
suisses versent des interets ä des personnes physiques 
ayant leur domiciie fiscal dans un pays de l’UE. La mesure 
consiste en une retenue qui atteindra ä terme 35% de 
l’interet verse. C’est l’organe suisse versant l’interet (ban- 
que, negociateur en valeurs mobilieres, etc.) et non, 
comme pour Pimpöt anticipe, le debiteur, qui s'engage ä 
proceder ä la retenue.

Dans le d£tail, les modalites seront ies suivantes:
-  La retenue de 35% sera introduite progressivement. Au 

cours des trois premieres annees, le taux s’elevera ä 
15%, les trois annees suivantes ä 20% et ensuite seule- 
ment ä 35%.

-  La notion d’interet est congue de maniere large et 
s’etend par exemple aussi aux interets courus en cas de 
vente ou d’amortissement des creances portant inte­
rets. N ’entrent pas dans le champ d’application de 
l’accord les obligations emises avant le 31 mars 2001 
et les tranches supplementaires de ces memes obliga­
tions emises apres le 31 mars 2002. Sont egalement 
exclus les interets des debiteurs suisses, car en regle 
generale, ils sont soumis ä l’impöt anticipe. Les interets 
etrangers ä la source sont imputes sur la retenue fis- 
cale.

-  Les fonds de placement sont soumis ä la retenue ä la 
source dans la mesure oü les creances portant interet 
representent une part importante du total des actifs. 
La limite est fixee ä 15% pour les fonds distribues et ä 
40% pour les fonds thesaurises (des le 1.1.2011 : 25%).

-  Les revenus provenant de la retenue seront repartis ä 
raison de 75% entre les pays de domiciie des ayants 
droit, et 25% revenant ä la Suisse.

-  Les beneficiaires domicilies dans un pays de l’UE auront 
la possibilite de choisir entre la retenue ä la source et la 
notification ä leur Etat de domiciie. La dedaration ex- 
presse et librement consentie des revenus per<;us sous 
forme d'interets dispense de la retenue.

-  Les pays de t’UE et la Suisse echangent sur demande 
des informations sur des actes qui relevent de la fraude 
fiscale ou de delits analogues. Ce type d ’entraide ad­
ministrative avec l’UE est nouveau, mais conforme aux 
developpements de la poiitique suisse dans sa pratique 
avec l’OCDE concernant les conventions de double im- 
position. Dans un memorandum, la Suisse et les pays 
de l’UE ont en outre convenu de negocier sur une base 
bilaterale pour introduire dans les accords de double 
imposition des dispositions sur l’entraide administra­

tive dans les cas de fraude fiscale et d’autres delits ana­
logues.

-  L’accord sur la fiscaiite contient egalement une clause 
relative aux revisions ulterieures. Ce n’est que lorsque 
l’accord sera entierement mis en oeuvre et qu’on dis- 
posera d’une experience pratique süffisante qu’il sera 
possible d’examiner, ä la lumiere des developpements 
intemationaux, son adaptation eventuelle. Cela ne sera 
possible qu’apres 2013. Le passage automatique ä un 
systeme d’annonce est exclu.

-  Sous reserve des approbations necessaires, l’accord en- 
trera en vigueurau 1er juillet 2005.

L’abandon des Impöts ä la source dans le cadre des pale- 
ments internes aux groupes
Un deuxieme aspect important de l’accord sur la fiscaiite 
concerne le prelevement d’impöts ä la source sur le ver­
sement de dividendes, d’interets et de taxes 
d’exploitation de licences de l’UE en Suisse et vice-versa. 
Ces versements entre entreprises associees. c’est-ä-dire 
appartenant ä un m im e groupe, seront possibles ä 
l’avenir sans impöt ä la source. Ainsi, lors de tels trans- 
ferts, les entreprises etablies en Suisse seront mises sur un 
pied d ’egalite avec leurs concurrentes installees dans l’UE. 
La condition ä remplir pour etre exonere de l’impöt ä la 
source est de detenir une participation d ’au moins 25% 
dans des entreprises associees. assortie d’une du ree de 
possession de deux ans au moins.

Appreciation
A l’instar du projet de directive europeenne sur la fiscaiite 
de l’epargne, l’accord entre la Suisse et l’UE constitue un 
compromis poiitique. Des considerations politiques et des 
interets specifiques de differentes places financieres de 
l’UE ont eu la primaute sur la taxation la plus complete 
possible des recettes imposables. La directive europeenne 
tout comme l’accord condu entre l’UE et la Suisse presen- 
tent des lacunes et des defauts volontaires ou du moins 
acceptes. Cela se voit par exemple dans le fait que, outre 
les zones dependantes et associees de l’UE, seul un petit 
nombre d’Etats tiers ont ete associes au projet. Les agents 
payeurs a l’exterieur du groupe de pays clairement defini 
continuent de payer des interets aux beneficiaires de l’UE 
sans echanger d'informations ni effectuer de retenue. Le 
fait que le texte se limite aux revenus verses sous forme 
d’interet en faveur de personnes physiques laisse passa- 
blement de marge au contribuable pour optimiser sa Si­
tuation. La question se pose donc de savoir si l’UE attein­
dra jamais l’objectif ambitieux poursuivi dans la directive 
et l’accord conclu avec les Etats tiers.

15



Accords bilateraux I I : Fiscalite de l'epargne

L’augmentation prevue de la retenue effectuee par les 
agents payeurs suisses correspond dans une large mesure 
au dispositif de l'impöt anticipe suisse. Dans les deux cas, 
l’imposition est garantie par une reduction du rendement 
sans que l'identite du beneficiaire soit devoilee. Un ele- 
ment positif de l’accord est qu’il ne contient aucun enga- 
gement de la Suisse concemant l’adoption ulterieure 
d’une procedure d’echange d ’informations.

L’abolition de l’impöt ä la source sur les interets, ies di- 
videndes et les redevances de licence verses entre socie­
tes associees est tres positive pour l’economie suisse dans 
son ensemble. Ainsi, l’accord fait disparaTtre pour les en­
treprises suisses des handicaps potentiels par rapport aux 
societes de l’UE. Sans cet accord, il faudrait negocier sepa­
rement avec les 25 Etats de l’UE et sans garantie de resul- 
tat pour eliminer ces obstades. Aussi positif qu’il paraisse, 
l’execution de cet accord engendrera un travail important 
et des coOts pour les agents payeurs, en l'occurrence les 
banques suisses. Enfin, Putilisation simultanee du principe 
du debiteur (imposition ä la source) et du principe de 
l’agent payeur (retenue pour l’UE) nuit ä la transparence 
et ä la clarte du systeme fiscal suisse.

Commentaire

Le resultat obtenu en matiere de fiscalite de l'epargne au 

terme de piusieurs annees d'äpres negociations peut etre 

considere comme equilibre dans son ensemble et accep- 

table pour la Suisse. La Suisse contribuera ä garantir 

l’imposition des revenus verses sous la forme d’interet au 

sein de l’UE sans ceder sur des piliers de la competitivite 

de sa piace financiere. Le fait que, malgre les decisions 

prises par l’UE ä Santa Maria da Feira en juin 2000, la 

Suisse n’instaure pas d’echange automatique 

d’informations sur les clients de ses banques et que 

l’accord preserve integralement le secret bancaire est es- 

sentiel. En ce qui concerne les negociations, les choix du 

Conseil federal, qui a fait clairement comprendre assez 

rapidement que la Suisse etait disposee ä faire des efforts 

pour entraver les tentatives de contournement de la di- 

rective europeenne, tout en refusant de negocier le secret 

bancaire, se sont reveles tres judicieux. Partant, le secret 

bancaire est preserve dans son integralite. Lors de la mise 

en oeuvre de l’accord, il faudra veiller ä ce que la Suisse ne 

subisse pas de desavantage concurrentiel. Concretement, 

ceia signifie que ce qui est admis en Autriche, en Belgique 

ou a Jersey ne peut pas etre interdit en Suisse.

Outre la garantie des interets de la place financiere suisse, 

Particle 15 de l’accord sur la fiscalite de l’epargne ren- 

ferme un avantage de taille. En effet, la suppression de 

l’impöt ä la source sur les paiements de dividendes, 

d’interSts et de redevances de licence entre entreprises 

associees revet une grande importance pour les entrepri­

ses actives ä l’echelie internationale. Elle supprime toutes 

discrimination des societes meres suisses par rapport ä 

celles de l'UE. Lelimination de l’imposition ä la source ren- 

force la place economique suisse, notamment pour les so­

cietes holdings.

Auteur:
Kurt Arnold, Association suisse des banquiers, Bääe

16



Accords bilateraux il: Lutte contre la fraude

Lutte contre la fraude : amelioration significative de la coliaboration avec l’UE

L’accord entre la Suisse et l’Union europeenne (UE) sur la lutte contre Sa fraude, paraphe le 

25 mai 2004, cree les bases juridiques d ’une amelioration significative de la lutte contre la 

soustraction de redevances, la fraude en matiere de subventions et les irregularites dans le 

domaine des marches publics. La Suisse recourt, en faveur des autorites de l’UE, aux memes 

Instruments juridiques que ceux qui sont admis dans la procedure suisse. Les perquisitions de 

locaux et le sequestre d ’actes seront executes dans le cadre de l’entraide administrative et 

judiciaire dans les memes conditions que celles appiiquees aux procedures suisses internes. 

Pour la place financiere, le secret bancaire est preserve. C’etait un des objectifs majeurs des 

negociations.

Situation initiale
Depuis le 1er juillet 1997, le protocole additionnel ä 
l’accord de libre-echange de 1972, relatif ä l'assistance 
administrative mutuelle en matiere douaniere, s’applique 
aux questions douanieres entre la Suisse et l’UE. La colia­
boration entre les autorites douanieres europeennes et 
suisses fondee sur cet instrument n’a pas donne les resui- 
tats escomptes par l'UE. Le 14 decembre 2000, ie Conseil 
des ministres de i’UE a donne mandat ä la Commission eu­
ropeenne de negocier avec la Suisse un « accord de Coo­
peration sur la lutte 
contre ia fraude et 
d’autres delits com- 
mis au detriment des 
interets financiers des 
Communautes euro­
peennes, de leurs 
Etats membres et de 
la Suisse ». Le Conseil 
federal a egalement donne un mandat dans ce sens le 27 
juin 2001. Les negociations qui ont debute en ete 2001 se 
sont terminees ä la fin mai 2004.

Coliaboration renforcee dans le domaine des impöts 
indirects, des subventions et des marches publics
L’accord de lutte contre la fraude est tres vaste et s’etend 
ä tous les actes susceptibles de concerner les interets fi­
nanciers des deux parties. Son but est de renforcer la col­
iaboration dans la lutte contre les delits en matiere 
d’impöts indirects (TVA, redevances douanieres et impöts 
sur la consommation), contre le detournement de subven­
tions et contre les delits concernant les marches publics. 
L’accord vise ainsi ä developper l’entraide administrative 
et judiciaire en ce qui concerne les impöts indirects -  mais 
pas les impöts directs.

La Suisse accorde aujourd’hui dejä une entraide judi­
ciaire pour des delits consideres comme de la fraude fis- 
cale en vertu du droit suisse. De meme, dans ie domaine 
des douanes, notre pays assure une entraide administra­
tive depuis plus de 30 ans. L'entraide administrative et ju­
diciaire pratiquee ä i'heure actuelle, fait desormais l’objet 
d'un developpement ponctuel. La Suisse recourra, en fa­
veur des autorites de l’UE, aux memes instruments juridi­
ques que ceux qui sont admis dans la procedure suisse 
conformement aux lois suisses. Les conditions ä remplir

pour que les mesures 
de contrainte soient 
appiiquees (comme la 
perquisition de locaux 
et le sequestre de pie- 
ces) sont. premiere­
ment, l'existence d'un 
mandat dans ce sens 
des autorites compe- 

tentes ou d'une demande d ’entraide et, deuxiemement, le 
depassement d’une valeur seuil de delit (25 000 euros).

La notion de « fraude et autres activites illegales » re- 
couvre aussi la contrebande, la corruption et le blanchi- 
ment d’argent. Toutefois, ia coliaboration en cas de blan- 
chiment presuppose que le delit soit passible d’une peine 
privative de liberte de plus de six mois tant en Suisse que 
dans le pays de l’UE concerne. Ainsi, la notion de blanchi- 
ment au sens du droit penal suisse reste inchangee. II n’y 
a pas de nouvelie Obligation d ’annonce pour les interme- 
diaires financiers suisses. Les informations sur le blanchi- 
ment d ’argent ne peuvent pas etre utilisees contre les in- 
termediaires financiers suisses, c’est-ä-dire ceux qui exer- 
cent leur activite en Suisse.

« L’accord sur la lutte contre la fraude renforce la 

cooperation internationale. Cette Cooperation etroite avec 
l'UE, le principal partenaire economique de la Suisse, est 

essentielle pour notre pays. »

Walter Kielholz, Credit Suisse
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Accords bilateraux II: Lutte contre la fraude

Information* bancaires et finanderes
Si les conditions d’execution des mesures de contrainte 
sont remplies, la Suisse fournit egalement, sur demande, 
des informations concernant des comptes bancaires et 
des transactions finanderes. Cela n’est pas une innovation 
fondamentale dans la m esu re oü, aujourd'hui dejä, des 
pieces justificatives sont fournies sur demande concernant 
des mouvements de comptes.

Dans certains cas d’exception, une autorite compe- 
tente de l’UE aura le droit d’exiger ia surveillance de 
comptes bancaires pour une periode precise. Cette inge- 
rence dans la sphere privee de delinquants est toutefois 
limitee ä divers titres. Tout d’abord, il s ’agit d ’une norme 
facultative (artide 31). L’Etat requis -  la Suisse par exem- 
ple -  n'est pas tenu d’ordonner une teile mesure. Ensuite, 
cette surveillance doit etre pratiquee sur la base du droit 
de l'Etat requis. Pour que la Suisse envisage une teile me­
sure d’entraide judiciaire, il faut que le droit suisse 
n’exclue pas une surveillance des comptes. La decision est 
prise au cas par cas par les autorites suisses et peut etre 
contestee par des voies de recours. Inversement, la Suisse 
(le demandeur dans ce cas) peut aussi exiger des autorites 
europeennes des informations sur des comptes bancaires.

Presence d’agents etrangers lors de l'execution de 
l’entraide administrative et judiciaire
L’accord bilateral sur la lutte antifraude accorde le droit 
aux fonctionnaires europ£ens d'etre presents en Suisse 
lors de certains actes d’instruction. Les restrictions ci- 
apres s’appliquent: premierement, les autorites suisses 
(en tant que partie contractante requise) doivent donner 
leur accord prealable dans le cas d’une instruction -  eiles 
peuvent enoncer des conditions. Deuxiemement, la com- 
petence d’execution de la requite reste du seul ressort 
des autorites suisses competentes. Troisiemement, l’UE 
peut utiliser les informations obtenues ainsi comme 
preuve uniquement apres que la disposition finale qui de- 
cide de Poctroi de l’entraide administrative et judiciaire 
demandee et de son ampleur, est entree en force. Le prin­
cipe de reciprocite s’applique ici aussi, ce qui signifie que 
les agents suisses (dans ce cas ia partie contractante re- 
querante) ont le droit d’etre presents dans l’UE lors de 
l’execution de Pentraide administrative et judiciaire.

Les prindpales innovations en bref

- La Suisse s'engage ä fournir une assistance administra­
tive et judiciaire en matiere d'impöts indirects.

- La Suisse met ä la disposition des autorites de l'UE et de 
ses Etats membres les memes instruments que ceux 
dont eile dispose dans le cadre des procedures suisses 
conduites sur la base des lois suisses. II n’est plus neces- 
saire qu’il y ait fraude fiscale pour que la perquisition de 
locaux et le sequestre de pieces et d’objets puissent 
avoir lieu. II suffit d'une soustraction fiscale d’un certain 
montant (plus de 25 000 euros).

-  Desormais, la perquisition et le sequestre de pieces et 
d ’objets pourront egalement avoir lieu dans le cadre de 
Pentraide administrative. Cela, toutefois, ä condition 
qu’il y ait un ordre de perquisition d'un juge.

- Les parties se pretent mutuellemententraide judiciaire 
si les valeurs proviennent d’une escroquerie caracterisee 
ou d’un contrebande commerciale. La notion de blan- 
chiment d ’argent en droit suisse n'est pas modifiee. II 
n’y a pas de nouvelies obligations d’annoncer.

- La Suisse, l’UE et ses Etats membres s'aident recipro- 
quement dans le recouvrement de redevances dues.

- Dans certaines conditions, les autorites etrangeres ont 
le droit d’§tre presentes sur le lieu d'execution de 
Pentraide administrative ou judiciaire. Toutefois. les en- 
quetes sont toujours conduites par les autorites indige- 
nes.

- L’accord sur la fraude n’est applicable qu’aux delits 
commis six mois au moins apres la signature de l’accord. 
Une application transitoire de l’accord n’est pas prevue.
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Enquetes exploratoires
Les (Jemandes relatives ä des enquetes exploratoires (en 
anglais « fishing expeditions ») sont systematiquement re- 
jetees. Lors d ’une demande d’entraide administrative, les 
autorites requerantes doivent avoir epuise au prealable 
toutes les autres 
sources
d'informations dis­
ponibles, justifier 
leur demande de 
maniere credible et 
fournir toute Infor­
mation susceptible 
de faciliter la deci- 
sion.

Principe de specialite : le secret bancaire reste 
intact
Les informations obtenues peuvent etre utilisees unique- 
ment ä des fins entrant dans le champ d’application de 
l'accord. Le principe de specialite garantit que l’entraide 
administrative et judiciaire est appliquee au seul domaine 
des impöts indirects et qu’elle n’a aucun impact sur le se­
cret bancaire suisse. Une Violation de ce principe par l'UE 
se traduirait necessairement par le refus de fournir des in­
formations ou meme la r£siliation de l’accord.

de mesures de contrainte. A cet egard, II faut noter que la 
Suisse execute dejä des mesures de contrainte pour le 
compte d'instances etrangeres dans le cadre de l’entraide 
judiciaire dans des affaires de fraude fiscale. L'accord sur 
la lutte antifraude approfondit cette collaboration sans

renoncer au noyau 
du secret bancaire. 
La protection de ia 
sphere privee est 
importante pour la 
place financiere et 
pour l’economie 
dans son ensemble. 
Au cours des 15 der- 
nieres annees, la 

Suisse a prouve, en developpant une legislation stricte 
contre toute forme de criminalite financiere, que 
l’integrite de la place financiere lui tient ä coeur. Son dis- 
positif de lutte contre le blanchiment d ’argent est un des 
plus efficaces au monde. Partant, il n 'y  a pas lieu de crain- 
dre des consequences negatives pour la place financiere. II 
faut plutöt partir du principe que, ä long terme, la place 
financiere suisse sortira durablement renforcee de 
l’intensification de la cooperation, en particulier sachant 
que les nouveaux accords bilateraux conclus avec l’UE ga- 
rantissent dans une large mesure, sur les pians legal et po­
iitique, le secret bancaire.

« L’accord sur la lutte antifraude se traduit par une extension  
ponctuelle de l’entraide administrative et judiciaire. La Suisse 

accorde aux pays de l’UE ce qu ’elle applique sur son  
territo ire.»

Pierre Mirabaud,
President de l’Association suisse des banquiers

Droits acquis
L'accord sur la lutte antifraude s’applique seuiement aux 
delits commis six mois au minimum apres la signature de 
l'accord. Ainsi, les « vieux» capitaux sont proteges. Cette 
reglementation diverge de celle sur l'application dans le 
temps usuelle dans l’entraide judiciaire pour les affaires 
penales. En effet, cette derniere prevoit qu’un accord 
s ’applique egalement aux actes illegaux commis avant son 
entree en vigueur. Cette disposition a ete integree dans 
l’accord, car ce dernier introduit une collaboration eten- 
due dans le domaine de la fiscalite indirecte.

Consequences economiques
L'amelioration de la cooperation en matiere de lutte 
contre les delits dans le domaine des impöts indirects, de 
la fraude en matiere de Subvention et des irregularites 
dans les marches publics est avantageuse pour les deux 
parties. En effet, l’accord maintient la bonne reputation 
de la place financiere suisse. Ainsi. ä l'avenir, les auteurs 
de fraude commerciale ne pourront plus utiliser la Suisse 
pour leurs affaires. Lors des negociations, la question du 
secret bancaire a ete abordee en parallele avec l’execution

Auteur:
Hermann Kästli, Direction generale des douanes
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Commentaire

L’accord sur la lutte contre la fraude englobe Pentraide 

administrative et judiciaire dans le domaine des impöts 

indirects, des subventions et des delits dans les marches 

publics -  mais pas les delits dans le domaine des impöts 

directs. L’accord prevoit que les demandes emanant des 

autorites de la CE, qui exigent des informations sur un de- 

lit dans le domaine des impöts indirects, soient traitees de 

la meme maniere que les demandes suisses. La valeur 

seuil pour les deiits (25 000 euros) est jugee appropriee. 

L’accord beneficie ä notre pays, d’une part, parce qu’il 

minimise l’attrait de la Suisse en tant que plaque tour­

nante de la criminalite economique et de la fraude ä 

l’echelle internationale. D'autre part, l’accord contribue ä 

la bonne reputation internationale de la place financiere 

suisse.

Le principe de specialite garantit que l’entraide adminis­

trative et judiciaire est appliquee seuiement dans le do­

maine des impöts indirects et qu’elle n’a aucun impact sur 

le secret bancaire suisse.

Dans le domaine du blanchiment d ’argent, la Suisse doit 

accorder une entraide administrative lorsque des sommes 

proviennent de deiits qui, en vertu du droit suisse, se- 

raient consideres comme de la fraude fiscale et de la 

contrebande commerciale. Aucune modification de la loi 

suisse sur le blanchiment d'argent n’est requise. En revan- 

che, il serait bon d’integrer dans la legislation suisse cer- 

tains elements des informations concernant le bfanchi- 

ment figurant dans tes explications de l’administration fö­

derale relatives ä l’accord bilateral.

D ’une maniere generale et du point de vue de l’economie 

suisse, il faut saiuer cet accord qui sert la lutte contre la 

criminalite economique internationale entre les parties.

PF
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Schengen/Dublin : avantages pour Ia securite interieure et l’economie

Les conventions de Schengen et Dublin renforcent la coliaboration internationale dans les 

domaines de la police, de ia justice et de l’asile. Elles empecheront la Suisse de devenir un re- 

fuge pour criminels ou pour requerants d ’asile deboutes au coeur de i’Europe. L’economie 

juge appreciables les ameliorations promises en termes de securite interieure, de deplace- 

ments d ’affaires facilites et de finances publiques. Ces accords renforceront Sa place helveti- 

que dans son ensembie et profiteront directement au secteur bancaire comme ä ceiui du 

tourisme.

Schengen/Dublin dans le contexte de l'UE
En 1985, la Beigique, le Luxembourg, les Pays-Bas, 
l'Allemagne et ia France signaient dans le village viticole 
de Schengen, au Luxembourg, la convention de Schengen 
(CS). L’objectif des Etats signataires etait de deveiopper 
les acquis de la CEE, fortdee en 1957, en matiere de libre 
circulation des personnes, 
des marchandises, des ser- 
vices et des capitaux et de 
rendre egalement concre- 

tes dans la vie quotidienne 
les libertes du marche uni- 
que (« marche commun »).
Etant donne que la CEE ne 
possedait pas encore les 
competences necessaires pour intervenir dans les domai­
nes regis aujourd’hui par l’accord de Schengen et que les 
autres Etats membres de la CEE ne desiraient pas encore 
s'associer au processus tout ä fait visionnaire que consti- 
tuait Schengen ä Pepoque, la CS ne fut pas signee sous 
l’egide de la Communaute economique europeenne (de- 
venue entre-temps l’UE), mais prit la forme d'un accord 
multilateral ordinaire.

En 1990 fut signe un accord complementaire, la 
« convention d'application de l'accord de Schengen », qui 
regiementait les mesures concretes de mise en oeuvre de 
Schengen. En cette meme annee, les Etats participant ä 
Schengen signaient « l'accord de Dublin». Celui-ci rem- 
placait les dispositions de Schengen relatives au droit 
d ’asile et approfondissait la Cooperation dans ce domaine. 
L’indissociable connexion interne de Schengen et de Du­
blin, annoncee par l’objectif meme du systeme Schengen 
adopte en 1985, est demeuree jusqu'a nos jours.

La cooperation Schengen/Dublin a ete perfectionnee 
pour s ’adapter aux nouvelles exigences de la pratique. Les 
experiences positives realisees par les cinq Etats fonda- 
teurs ont incite un nombre croissant d’autres pays de l'UE 
ä leur emboTter le pas. A teile enseigne qu’aujourd’hui 
tous les 25 Etats de l’UE sont associes ä Schengen (partiel- 
lement toutefois en ce qui concerne la Grande-Bretagne et

l’lrlande, qui n’ont pas renonce ä leurs contröles aux fron- 
tieres nationales).

Apres l’entree dans l’UE du Dänemark, de la Suede et 
de la Finlande, deux Etats non membres de l’UE, la Nor- 
vege et l’lslande, ont egalement souscrit ä l’accord en 
1999.

Avec la toute recente 
entree de dix nouveaux 
membres dans l'Union eu­
ropeenne, le nombre des 
Etats signataires de Schen­
gen/Dublin est donc passe 
ä 27.

En 1999, le Traite 
d’Amsterdam conferait ä 

l'UE de nouvelles competences dans le domaine «Justice 
et affaires interieures ». L'accord Schengen/Dublin fut des 
lors pleinement integre ä l’Union europeenne (UE). Depuis 
« Amsterdam », Schengen/Dublin fait partie integrante de 
« l'espace de liberte, securite et justice » mis en place par 
l’UE. Cet espace confere de nouvelles bases juridiques au 
domaine politique «justice et Interieur» de l’UE et ren- 
force la coliaboration entre Etats membres dans les affai­

res policieres, civiles et penales comme dans le domaine 
de l’asile et des migrations. S ’est ainsi ouvert un nouveau 
chapitre important de l’integration europeenne : de sim­
ple communaute economique, l’UE est appelee ä devenir 
une veritable entite juridique. II faut y voir le proionge- 
ment logique et ie parachevement de Pintegration eco­
nomique materialisee par le marche unique et la monnaie 
unique, La mise en place d’un cadre juridique approprie 
dans le domaine «Justice et affaires interieures » doit en­
core renforcer les acquis economiques et en alleger les 
appiications pratiques.

Schengen/Dublin et la Suisse
Par le biais des accords sectoriels (Accords bilateraux I), 
entres en vigueur le 1 "  juin 2002, la Suisse est parvenue ä 
participer tres concretement au marche unique, c'est-ä-

« Avec Schengen, une protection supplementaire  
est reconnue au secret bancaire suisse dans une 
convention internationale. La securite de notre 

place financiere s ’en trouve renforcee.»

Urs Roth, Association suisse des banquiers
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dire au processus d’integration economique de l’UE. En 
revanche, eile n’a pris aucune part comparable au deve- 
loppement tres dynamique qu’enregistre le nouveau cha- 
pitre d’integration de l’UE qu’e s t «Justice et Affaires inte- 
rieures». Sur cette toile de fond, ia participation de la 
Suisse ä Schengen/Dublin n’est pas seulement importante 
en tant qu'adhesion au Standard minimum de la collabo­
ration entre 27 Etats europeens en matiere de securite. 
Elle doit aussi, et cela sans prejudice des etapes ulterieu- 
res possibles de l’integration de la Suisse ä l’UE, etre 
consideree - en raison des interfaces existantes entre 
Schengen/Dublin et le domaine «Justice et Affaires inte- 
rieures» -  comme une participation indirecte ä ce dernier 
chapitre, chapitre nouveau de l’integration europeenne 
qui est en train de s’ecrire depuis 1999.

Soulagement dans le domaine de l’asile gräce ä 
Dublin
En matiere de poiitique d’asile, l'Union europeenne suit 
une nouvelle approche qui complete les system es d’asile 
actuels et vise ä mieux maTtriser les fiux migratoires au 
sein de l’Europe aussi bien que dans les regions de prove- 
nance. L’UE s ’emploie ä harmoniser les prescriptions de 
ses divers Etats membres relatives au Statut des deman- 
deurs d’asile ou les procedures d'asile applicables. Ces ef- 
forts d’harmonisation se deploient hors de l’accord de 
Dublin, conformement aux developpements du chapitre 
«Justice et affaires interieures» propre ä l’UE, et ne font 
donc pas partie des accords liant la Suisse ä l’Union euro­
peenne.

Dans Se contexte de la poiitique d’asile europeenne 
globale, les reglementations de Dublin forment pratique- 
ment le fondement meme de la nouvelle approche de 
l’UE. Avec Pidentification des requerants d’asile que per- 
met le systeme electronique d’empreintes digitales Euro- 
dac, le but de * Dublin» est d’empecher ie depöt d’une 
seconde demande d’asile, c’est-ä-dire dit le « tourisme 
d’asile» sur le territoire de l'UE. Des lors, les requerants 
ne peuvent plus deposer qu’une seule demande en Eu- 
rope, uniquement dans le pays de premier asile, dit pays 
competent. Lequel a de surcroT t l’entiere responsabilite 
de veiller a ce que le requerant deboute quitte l’UE. Si un 
requerant depose une nouvelle demande dans un autre 
Etat ou s’il disparaTt pour reapparaitre ailleurs dans l’UE, il 
peut etre renvoye sans nouvelle procedure d'asile vers 
l’Etat de la premiere demande.

En cas de participation ä Dublin, la Suisse s’attend ä un 
recul de la quantite des demandes d’asile ä traiter, etant 
donne qu’aujourd’hui, un nombre relativement eleve de 
demandes introduites chez nous sont le fait de reque­
rants ayant dejä fait l’objet d’une procedure d’asile ail­

leurs en Europe. De mime, les criteres enonces a Dublin 
pour determiner l’Etat competent en matiere de demande 
d’asile auront des effets positifs pour la Suisse. Selon ces 
criteres, l’Etat competent est soi celui dans lequel les 
membres de la famille du requerant se trouvent dejä (no- 
tamment des mineurs), soit celui qui a delivre un visa, soit 
encore le premier pays dans lequel le requerant est arrive 
en franchissant illegalement sa frontiere. Les entrees ille­
gales dans l’espace Schengen ä travers la Suisse sont pra- 
tiquement exciues, puisque dans notre pays situe au coeur 
de PEurope, les seuls contacts avec les frontieres exterieu- 
res de cet espace sont les aeroports internationaux, relati­
vement faciles ä survelller. En outre, les transporteurs 
sont tenus de ne faire venir en Suisse que des passagers 
munis des documents d’entree necessaires -  situations 
exceptionnelles mises ä part. Sur ia base des criteres de 
Dublin, la Suisse peut se contenter de la delivrance de vi- 
sas par ses ambassades ä Petranger ou de decider du re- 
groupement familial pour les membres des familles de re­
querants dejä instalies en Suisse. En cas de non participa­
tion ä Dublin, par contre. il faudrait s ’attend re en Suisse ä 
une sensible progression du nombre de requerants par 
rapport ä maintenant, notre pays demeurant le seul en- 
droit d'Europe oü l’on puisse encore deposer une seconde 
demande d’asile.

Eviter, gräce ä Dublin, le depöt d ’une demande dans un 
deuxieme pays permet donc de reduire le nombre de de­
mandes d’asile et de decharger les systemes d’asile natio- 
naux. Les criteres enonces ä Dublin pour determiner l’Etat 
competent en matiere de demande d ’asile contribuent ä 
une repartition plus equilibree des charges au sein de 
PEurope. Enfin cette pratique cree aussi les conditions 
d’une meilleure acceptation des vrais refugies.

Amelioration de la securite interieure gräce ä 
Schengen
L’accord de Schengen definit les mesures de compensa- 
tion necessaires pour continuer ä garantir le niveau de se­
curite habituel malgre la suppression des contröles aux 
frontieres. II convient de distinguer ä ce titre entre les me­
sures concernant la police, la justice et les visas, mesures 
qui se completent mutuellement dans divers domaines.

Cooperation policiere
La cooperation policiere organis£e sous le regime de 
Schengen vise ä opposer aux progres de la criminalite in­
ternationale des normes europeennes d’investigation uni­
formes. L’amelioration des contacts entre polices nationa­
les concernees et l’amelioration de l’observation et des 
poursuites transfrontalieres facilitent grandement les ope- 
rations. La piece maTtresse de ce progres est ie systeme
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d ’information Schengen (SIS). II s’agit d'une banque euro- 
peenne de donnees qui offre des informations sur des per­
sonnes ou des biens recherches.

Etant donne 
qu’aujourd’hui, les 
recherches 
Pechelle des 
Etats membres de 
l’UE ne s’effectuent 
plus guere ä l'aide 
de l'instrument tra- 
ditionnel Interpol, 
mais presque uni- 
quement ä travers le 
SIS, techniquement 
superieur, la possibi- 
Üte d'acceder directement au SIS est tres importante pour 
la Suisse. Le SIS permet de diffuser et de consulter des in­
formations ä Pechelle europeenne en quelques minutes. II 
assure en outre un acces direct et en ligne. 24 heu res sur 
24, ä chaque fonctionnaire de police.

Cooperation dans le domaine des visas
Schengen prevoit aussi une collaboration plus etroite des 
Etats membres en matiere de visas de courte duree (jus­
qu'ä 3 mois au maximum). Les visas de longue duree ainsi 
que les autres reglementations d’autorisation en rapport 
avec ies immigrants ne sont en revanche pas concemees 
par Schengen. Les visas de courte duree sont delivres se- 
lon des criteres uniformes et mutuellement reconnus par 
les pays rattaches ä Schengen et font Pobjet d ’une recon- 
naissance reciproque.

Les ressortissants d’Etats tiers pourront ainsi se depla- 
cer librement dans tout l’espace Schengen munis d’un 
seul et unique visa.

La collaboration de Schengen en matiere de visas pre­
voit aussi d’institutionnaliser des echanges d'experiences 
et d’informations entre autorites afin de mieux combat- 
tre, par exemple, les falsifications de visas et les filieres de 
passeurs.

De plus, les Etats signataires utiüsent aussi le SIS dans 
leur collaboration en matiere de visas. Contrairement ä la 
collaboration des polices, le SIS rempiit ä cet egard une 
fonction preventive. Avant de delivrer un visa Schengen, 
l’Etat concerne doit consulter le SIS afin de tenir dument 
compte des interdictions d’entree eventuellement pro- 
noncees dans d’autres Etats signataires. Cette procedure 
sert des interets securitaires en permettant aux services 
competents de mieux identifier, avant l’octroi d’un visa, 
les personnes qui se seraient rendues coupables d’un 
crime dans un autre Etat de Schengen.

La Suisse peut escompter de cette cooperation en ma­
tiere de visas des effets positifs non seulement pour sa se­
curite interieure, mais aussi pour son economie. Le tou- 

risme n’est pas la seuie branche 
qui profitera des allegements pre- 
vus (on escompte notamment un 
doublement des visiteurs russes 
et Indiens); les voyages de courte 
duree dans les pays voisins s’en 
trouveront notablement simplifies 
pour les ressortissants d’Etats 
tiers residant en Suisse, ce qui 
contribuera ä renforcer l’attrait de 

la Suisse aux yeux des entreprises 
ayant un personne! multinational 
oblige d’effectuer de frequents 

deplacements d’affaires en Europe.

Entraide judiciaire internationale et secret bancaire
La collaboration simplifiee en matiere d'entraide judiciaire 
internationale est egalement un « p lu s» en matiere de 
securite. Elle complete la collaboration poiiciere aux eche- 
lons des tribunaux et de la justice. La encore, l’objectif de 
Schengen consiste ä mettre fin aux agissements des cri- 
minels qui cherchent ä tirer parti des disparites de compe- 
tences et de reglementations entre les Etats. A cet egard, 
Schengen prevoit avant tout des procedures simplifiees et 
moins bureaucratiques.

Dans ce contexte, un sujet important pour la Suisse est 
celui de Pentraide judiciaire en matiere de fiscalite, re- 
glementee par l’accord de Schengen. L’actuel acquis de 
Schengen ne regiemente que Pentraide touchant la fiscali­
te indirecte (TVA, impöts de consommation, taxes doua- 
nieres). Cela permet ä l’UE de renforcer sa lutte contre le 
crime organise (p. ex. la contrebande de cigarettes). Des 
dispositions allant dans le meme sens existent dans 
Pactuel accord special de lutte contre la fraude passe en­
tre la Suisse et l’UE.

L’acquis futur de Schengen, connu des maintenant 
mais pas encore en vigueur faute d ’avoir ete ratifie par 
certains Etats membres, prevoit en outre un renforcement 
de Pentraide judiciaire dans le domaine de la fiscalite di- 
recte. La Suisse est toutefois parvenue ä negocier une re- 
glementation speciale qui l’exempte des procedures de 
perquisition et de saisie liees au secret bancaire helveti- 
que teiles que prevues par Pentraide judiciaire. Cette ex- 
ception vaut aussi bien pour l'acquis actuel que pour 
Pacquis futur de Schengen. Lors des negociations, notre 
pays a donc su preserver pour le present comme pour 
l’avenir le secret bancaire dans ce domaine important 
pour lui, en se menageant un « opting out» illimite dans 
le temps. Au bout du compte, la Suisse a trouve avec l’UE

ä "Une adhesion de la Suisse au systeme de Schen- 
25 gen permettrait aux voyageurs de pays exterieurs 

ä l’UE de vlsiter tous les Etats de l’espace Schen­
gen avec un seul visa -  d ’oü une appreciable eco­
nomie de corvees et frais bureaucratiques pour 
nos hötes. La Suisse touristique est aujourd’hui 

nettement desavantagee par rapport ä ses concur- 
rents europeens."

Christoph juen, directeur de hotelleriesuisse
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une solution qui non seuiement garantit ie secret bancaire 
dans des secteurs essentiels, mais qui renforce egaie- 
ment, en fin de compte, la reputation de la place finan- 
ciere suisse.

Contröles aux frontieres
La mise en place de Schengen s ’accompagne de la sup- 
pression des contröles aux frontieres interieures entre 
pays europeens signataires. L'UE etant une union doua- 
niere, cela concerne aussi bien les contröles de biens que 
les contröles de personnes. Les personnes peuvent ainsi 
franchir librement les frontieres interieures de l’UE en 
n’importe que! point, etant entendu qu’elles restent te- 
nues de posseder sur elles les documents valables neces­
saires.

Pour remedier au deficit de securite redoute ä ia suite 
de cette mesure, les Etats signataires de Schengen ont 
mis en place un nouveau mecanisme de contröle compose 
de quatre filtres. Le premier de ces fiitres correspond ä ia 
delivrance des visas seion les memes regles par !es repre- 
sentations ä l'etranger apres consultation du SIS. Le 
deuxieme consiste dans le renforcement des frontieres ex- 
terieures de i’espace Schengen, applique lui aussi selon 
des principes uniformes. Le troisieme filtre est celui des 
contröles de police mobiles ä l’interieur des territoires na- 
tionaux, contröles non prescrits par Schengen mais prati- 
ques par la plupart des pays concemes. Les experiences 
faites par les Etats signataires revelent meme une amelio­
ration du niveau general de surveillance, due pour partie 
aux analyses plus cibiees obtenues grace ä la coliaboration 
internationale et pour partie ä l’imprevisibilite des contrö­
les mobiles. Enfin ie quatrieme filtre qui, avec les trois au- 
tres, permettra de preserver le degre de securite actuei, 
reside dans le renforcement et la simplification de ia col- 
laboration policiere, favorises par ie recours au SIS, et 
dans la coliaboration plus etroite entre les autorites judi- 
ciaires chargees de donner suite aux resultats des enque- 
tes poiicieres.

Si l'on tient compte de l’effet combine de ces diverses 
mesures, il apparaTt ciairement que les contröles aux fron- 
tiferes ne seront pas ä proprement parier supprimes, mais 
compenses par diverses mesures appropriees et des me- 
thodes modernes. La suppression des contröles physiques 
sur les lignes frontieres, qui peut etre consideree ä pre- 
miere vue comme un demanteiement, n’est en realite 
qu’une transformation du mode de contröle. La Suisse ne 
faisant pas partie de l’union douaniere de l’UE, les contrö­
les continueront de s’appliquer aux marchandises ä nos 
frontieres, meme sous le regime Schengen. Ainsi peu de 
choses vont changer dans l’aspect des douanes ä nos 
frontieres. II est evident que si ces contröles revelent des

trafics delictueux (d'armes ou de drogue, par exemple), 
les investigations poiicieres continueront de s’appliquer 
aux personnes suspectes.

Droit de regard dans Revolution de Schengen/Dublin
Avec Schengen/Dublin, la Suisse s’engage a adopter non 
seuiement l’acquis actuei, mais encore, en principe, les 
developpements futurs de cet acquis (exception faite de 
i’entraide judiciaire internationale en matiere fiscale). Cela 
paratt tout ä fait logique compte tenu du caractere evolu- 
tif de la lutte contre la criminalite. De plus, eile a obtenu 
de l’UE d’importantes dispositions institutionnelles qui lui 
garantissent le plus iarge droit de participation possible au 
sein des instances competentes europeennes. La decision 
finale concernant les developpements ulterieurs de 
l’acquis Schengen/Dublin demeure certes l’apanage ex- 
dusif des Etats membres de l’UE, mais la Suisse obtient un 
siege dans les Organes competents ainsi qu’un droit de 
consultation qui lui permettent d ’exercer une certaine in- 
fiuence. Rappeions qu’au sein de l’UE, tres souvent le pro- 
cessus materiel de prise de decision concernant un projet 
est encore plus important que la votation finale, de nature 
uniquement formelle. De plus, ia Suisse ne sera pas tenue 
de reprendre automatiquement les developpements ulte- 
rieurs de Schengen. Tout developpement interessant le 
iegislateur suisse (Conseil federal, Parlement, peuple), de- 
vra donc etre accepte par lui. La Suisse a negocie une Pe­
riode de transition pouvant aller jusqu’ä deux ans pour 
respecter ses procedures legislatives internes (ä titre de 
comparaison, cette duree est de 4 semaines pour Plslande 
et de 6 mois pour ia Norvege). Le fait de refuser un deve­
loppement de l’acquis se traduit en principe par une sus- 
pension de la Cooperation Schengen/Dublin. Mais en pre- 
vision d’une teile eventualite, l'UE et la Suisse ont conve- 
nu des mecanismes de consultation supplementaires qui 
devraient permettre d’empecher une resiliation automati- 
que et inconsideree de l’accord.

Auteur:
Hanspeter Pfenninger, docteur en droit 

Avocat, charge de cours l’Universite de Fribourg, 
responsable de la section Droit communautaire ä 
l’Office federal de la justice.
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Commentaire

L'accord de Schengen et Dubiin renforce ia coilaboration 

internationale dans les domaines de la police, de la justice 

et de l’asiie -  rendant ainsi bien plus efficace la lutte 

transfrontaliere contre la criminalite, le terrorisme et les 

abus du droit d'asile. Un des elements particulierement 

susceptibles de relever le niveau de securite de notre pays 

gräce ä Schengen est l’acces ä la banque europeenne de 

donnees. Les accords conclus au chapitre de l'asile garan- 

tissent aux requerants une procedure equitable. En meme 

temps, ils empechent la Suisse de devenir le seul point de 

chute en Europe pour les etrangers desireux de deposer 

une seconde demande d’asile, autrement dit un refuge 

pour les requerants deboutes des 27 pays signataires de 

Schengen. Annuler le tourisme de l’asile ne reduit pas seu- 

lement les täches administratives liees au depöt des se- 

condes demandes, mais allege aussi, bien entendu, ies fi- 

nances publiques.

Pour l’economie, l’amelioration de la securite Interieure et 

l’allegement financier lies ä Schengen sont deux impor- 

tants elements qui viendront renforcer la place helveti- 

que. II en va de meme pour les deplacements d’affaires 

facilites. Certaines branches, comme le secteur bancaire 

et le tourisme, tireront directement profit de l’accord de 

Schengen. La preservation du secret bancaire obtenue pa- 

railelement ne fera que conforter la place financiere 

suisse. La condusion des bilaterales II devrait encore ren­

forcer 1a confiance dans notre place financiere. La branche 

du tourisme attend avec impatience la mise en oeuvre de 

ia nouvelle reglementation uniforme des visas. Car il n’y 

aura plus alors de complications bureaucratiques supple­

mentäres pour dissuader de nombreux voyageurs aises de 

pays lointains de venir visiter ia Suisse. L’adhesion ä 

Schengen pourra donc garantir de precieux emplois dans 

ces deux branches. RC
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Produits agricoles transform es: meilleur acces au marche pour les produits suisses 
dans l’espace UE
Dans l’accord sur les produits agricoles transformes, le protocole n° 2 de l’accord de libre- 

echange Suisse-UE de 1972 (AELE) a ete renegocie et adapte au contexte dans lequel evo- 

luent les politiques agricole et commerciale actuelles. Les mesures visant ä equilibrer les dif- 

ferences des prix des produits agricoles de base sont simplifiees. Le libre-echange reciproque 

est etendu ä de nouveaux produits. Pour Pindustrie alimentaire suisse, axee sur l’exportation, 

l’acces au marche de l’UE s ’en trouve facilite, ce qui signifie davantage de debouches pour 

les produits agricoles de base de notre pays

Revision du protocole n° 2 : simplification du meca- 
nisme de compensation des prix et elargissement du 
champ d’application du protocole
L’accord de libre-echange entre la Suisse et l’UE de 1972, 
qui a introduit la libre circuiation des biens industriels et 
exclut de son champ d’application les produits agricoles -  
ceux-ci tombant sous le coup des politiques specifiques au 
marche agricole -  prevoit pour les produits agricoles 
transformes que les mesures de potitique commerciale 
(contributions ä Pexportation et droits de douane sur les 
importations) ne peuvent compenser que les differences 
entre les prix des matieres premieres agricoles sur les 
marches national et mon­
dial. Le libre-echange etait 
donc atteint eu egard ä la 
valeur ajoutee industrielle 
de ces aliments. Cette re­
gle est principalement 
appliquee aux denrees 
alimentaires transformees 
telles que le chocolat, les 
biscuits et les pates ali­
mentaires. En regle generale, les aliments qui echappent ä 
cette reglementation sont les matieres premieres et les 
produits qui proviennent des industries directement en 
aval de l’agriculture. Sa mise en application au niveau na­
tional a eu lieu via Pelaboration d’une loi sur l’importation 
et l’exportation de produits agricoles transformes mieux 
connue sous le nom d e « Schoggigesetz».

jusqu’ä present, les mesures de compensation des prix 
comprenaient, tant du cöte de l’UE que de la Suisse, des 
contributions ä Pexportation et des droits de douane sur les 
importations, axes sur le niveau des prix mondiaux. Lors de 
Pexportation d'un produit par la Suisse, les matieres premie­

res agricoles contenues dans ce produit etaient ramenees au 
niveau du prix mondial pour etre ensuite rencheries lors de 
Pimportation dans l’UE au niveau des prix de celle-ci (cf. gra- 
phique). Ce meme systeme etait egalement applique dans 
Pautre sens. Dans la version revisee du protocole n° 2, l’UE et

la Suisse conviennent d'appliquer le systeme dit de compen­
sation des prix nets. Ce mecanisme prevoit que dorenavant, 
seule la Suisse, oü le prix des produits agricoles est globale- 
ment plus eleve, procedera ä des mesures de compensation 
des prix dans le commerce avec l’UE. Pour ses exportations 
vers l’UE, la Suisse abaissera desormais le prix de ses matieres 
premieres agricoles au niveau des prix pratiques dans l’UE 
tandis que celle-ci admettra Pimportation en franchise de 
douane. Pour les echanges dans Pautre sens, l’UE n’accordera 
pas de contributions ä Pexportation et la Suisse reduira ses 
droits de douane en consequence.

La compensation des prix nets permet d’eliminer les dis- 
torsions induites par la com- 
ptexite qu’il y avait ä fixer les 
droits de douane ä 
Pimportation dans l’UE. 
L’importation en franchise de 
douane facilitera les exporta­
tions vers l’UE, meme si les 
subventions ä l’exportation 
s’en trouvent reduites. En 
Suisse, les droits de douane 

qui frappent les importations en provenance de l’UE sont 
fixes selon une valeur moyenne (recette Standard) par ligne 
tarifaire, attendu que ces derniers ne sont pas specifiques s 
chaque produit. Afin de combattre les distorsions qui en re- 
sultent, la Suisse concede ä l’UE une reduction forfaitaire sur 
les droits de douane ä Pimportation ; cette reduction sera au 
depart de 10% environ et s’6!evera ä 15% environ trois ans 
apres la mise en application de l’accord.

Etant donne que le prix du Sucre est pratiquement identi- 
que dans l’UE et en Suisse, une exception a ete convenue 
dans le sens oü aucune des deux parties ne prendra plus de 
mesures destinees ä compenser les prix. Cette solution dite 
du double zero est donc synonyme de libre-echange pour 
le sucre compris dans les produits transformes circulant 
entre la Suisse et l’UE.

« L’accord permet ä {'Industrie agroali-mentaire 
suisse d ’exporter des produits vers l’UE en 
franchise de douane. C ’est une perspective 

rejouissante pour nos quelque 200 entreprises et 
leurs plus de 30 000 trava illeurs.»

Franz Urs Schmid,
Federation des industries alimentaires suisses
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i

Par rapport au protocole n° 2, le nouvel accord elargit 
la palette des produits auxquels s’applique la franchise 
douaniere reciproque, rendant ainsl justice aux interets 
commerciaux des deux parties qui s’etaient modifies au fil 
de Revolution rapide qu’avait connue l'industrie alimen­
taire depuis la conclusion de l’accord en 1972. La fran­
chise de douane reciproque est notamment possible pour 
ces produits parce qu’ils ne contiennent aucun des pro­
duits de base agricoles relevant de la poiitique agricole 
{iait, cereales, etc.). Pour !a Suisse, l’ajout des comple- 
ments alimentaires, des produits phytopharmaceutiques, 
du cafe torrefie et du cafe soluble est particulierement in­
teressant, comme l’est l'elargissement aux spiritueux, ä la 

levure, au vinaigre, notamment, pour l’UE.

L'effet de l'accord sur les politiques agricole et com- 
merdale
Pour maintenir la com petiti vite internationale de 
l’industrie de transformation en Suisse, il faut eliminer au- 
tant que possible les distorsions dans les conditions qui 
regissent la concurrence dans le domaine des matieres 
premieres agricoles et l’acces aux marches etrangers. Le 
nouveau protocole n° 2 permet une compensation du prix 
des matieres premieres simplifiees (compensation des prix 
nets). Par ailleurs, l'acces ä notre principal marche 
d ’exportation, l’UE avec ses 450 millions d ’habitants de­
puis son dernier elargissement, est dorenavant libre de 
droits de douane pour une plus grande palette de produits 
et donc considerablement facilite.

Systeme actuel de com pensation des prix

La compensation des prix nets permet en outre de di- 
minuer la masse des contributions ä l'exportation, ce qui 
est dans l’interet des deux parties. Le « transfert direct 
d ’un budget ä l’autre », caracterise par le fait qu’une par- 
tie des subventions ä l’exportation etait directement ab- 
sorbee par des droits de douane de l’autre cöte de ia fron- 
tiere, est supprime. D ’apres le nouveau systeme, cet ar- 
gent servira ä reduire le prix d ’un plus grand nombre de 
matieres premieres agricoles contenues dans les produits 
transformes destines ä l’exportation. L’avantage est dou­
ble : d ’une part, on economise l’argent du contribuable 
et, d'autre part, les reglementations de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) sur les subventions des ex- 
portations auxquelles la Suisse a souscrit durant le cycle 
d ’Uruguay auront une influence moindre sur le volume de 
matieres premieres exportees ä prix reduit.

Des perspectives pour la poiitique commerciale rela­
tive aux produits agricoles transformes
Tant que le prix des produits agricoles suisses restera plus 
eleve qu’ä l’etranger, il faudra recourir ä des mesures 
compensatoires pour les produits agricoles transformes. 
Jusqu’ä present, de tels mecanismes ont ete conclus avec 
l’UE et nos autres partenaires de l’AELE. Les pays forte­
ment tournes vers l’exportation de produits agricoles ont 
toutefois du mal ä accepter ces mesures de compensation 
des prix, en particulier les contributions ä l’exportation. 
Dans le deveioppement de son reseau de relations com- 
merciales bilaterales, Ia Suisse doit s’attendre a rencontrer 
toujours davantage de resistance.
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produits de base agricoles
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Le cadre de negociation («frameworks ») conclu le 31 
juillet 2004 au titre du cycle de Doha conduit par l’OMC 
comprend l’elimination des
subventions ä l’exportation. En -------------------------------
cas de conclusion du cycle de 
Doha, il faudra demanteier 
dans un temps qui reste ä 
determiner les contributions ä 
l’exportation autorisees par la 
« Schoggigesetz». La neces- 
saire revision du mecanisme
de compensation des prix ----------------------------—
pourrait, en consequence, exercer une pression addition- 
neile sur ies prix des produits de base agricoles en Suisse.

« Les facilitations en faveur des produits agri-coles trans­
form es beneficieront ä tous : des agricuiteurs aux 

consom mateurs en passant par l'industrie agroaiimen- 
taire >

Peter Gfeller,
Federation des producteurs suisses de lait PSL

A u te u r:

Thomas Roth, secretariat d ’Etatä l’economie (seco), sec- 
tion Circulation internationale des marchandises et politi- 
que d’origine
Voir aussi l’article paru dans « La Vie economique » 
9-2004, p. 11-14.

Nouveau systeme de com pensation des prix :« compensation des prix nets &
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Commentaire

Depuis des arsnees, les fabricants suisses de produits agrico­

les transformes pätissent des distorsions de concurrence de- 

coulant des systemes de compensation existants (protocole 

n° 2 de l’accord de libre-echange entre la Suisse et l’UE de 

1972). Le rejet de l’accord sur l’EEE en 1992, qui aurait lar­

gement regle le probleme, a ajourne l’elimination des distor­

sions. La revision du protocole n° 2 negociee dans l'accord bi­

lateral sur les produits agricoles transformes supprime enfin 

les inconvenients persistants et est bienvenue du point de 

vue de l’economie.

L'UE s'engage, dans le cadre de la revision du mecanisme 

de compensation des prix, ä demanteier completement 

ses droits de douane sur les produits agricoles transfor­

mes provenant de la Suisse et renonce ä subventionner 

ses exportations. Cela constitue un avantage indeniable 

pour la competitivite de Pindustrie alimentaire suisse qui 

represente quelque 200 entreprises et plus de 30 000 tra- 

vailleurs. Gräce ä la compensation des prix nets, la Suisse 

realisera des economies sur les contributions ä 

l’exportation. Ces economies soulageront Ses caisses föde­

rales et faciliteront la mise en ceuvre des engagements re- 

iatifs au demanteiement pris envers l’OMC, en cas de 

conclusion du cycle de Doha. Les prescriptions imposees ä 

la Suisse de limiter les droits de douane applicables aux 

importations en provenance de l’UE ä la difförence entre 

le niveau des prix des produits agricoles de base indigenes 

et celui dans PUE, faciliteront l’acces au marche suisse 

pour les exportateurs de denrees alimentaires europeens. 

Les consequences seront probablement une baisse du 

cout de production des produits Importes depuis PUE et 

donc une diminution des prix en Suisse, soit une attenua- 

tion du phenomene qui veut que notre pays soit un Tlot 

de cherte.

D ’une maniere generale, l'accord optimise l’acces au mar­

che de PUE pour les produits suisses. II revet une grande 

importance pour Pensemble de la chaTne de creation de 

valeur de l’economie agricole -  secteurs de l’agriculture, 

de Pindustrie et du commerce -  et ameliore la competiti­

vite de la Suisse. PF
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Statistique : donnees statistiques suisses eurocompatibles

La statistique fait partie de la deciaration commune relative aux negociations additionnelles 

contenue dans l’Acte final de chacun des sept accords bilateraux de 1999 (« leftovers »). Pour 

la Suisse, un tel accord doit surtout assurer la publication d’informations eurocompatibles 

sur la Suisse via l’Office europeen de la statistique (Eurostat). A cette fin, l’accord prevoit une 

harmonisation progressive et raisonnable de la statistique suisse avec le systeme europeen.

L’interet d’un accord bilateral
Compte tenu de la complexite croissante de la societe 
d’aujourd'hui, la statistique est devenue un instrument 
indispensable pour tout Etat moderne qui souhaite pou- 
voir se tenir informe, prendre des decisions et planifier 
des activites. Confrontes ä la mondialisation et ä 
l’internatlonalisation des marches financiers, les acteurs 
economiques ont de plus en plus besoin de reperes statis­
tiques comparables au niveau international et plus parti- 
culierement a celui de l’UE -  le principal partenaire eco- 
nomique de la Suisse.

La conclusion d'un accord de collaboration avec l’UE 
dans le domaine de la statistique garantira la production 
et la publication de donnees harmonisees et permettra 
aux principaux acteurs economiques suisses de comparer 
Revolution et la competitivite de l’economie nationale 
avec celles de ses principaux partenaires commerciaux.

Un tel accord permet avant tout d'etablir entre les pays 
de l’UE et la Suisse les comparaisons suivantes :

-  La competitivite et la productivite des entreprises suis­
ses par branche;

-  Le niveau, la structure et l'evolution des salaires ainsi 
que des charges salariales ;

-  Les resultats de la Suisse, en particulier le niveau, la 
structure et le taux de croissance des principaux indica- 
teurs macroeconomiques, ä savoir: Ie produit interieur 
brut, le revenu disponible, l’epargne des menages ainsi 
que les investissements financiers et non financiers des 
entreprises.

-  La quote-part de l’Etat suisse par rapport ä celle de ses 
principaux partenaires economiques.

Les Standards europeens dans le domaine de la statistique 
correspondent aux exigences de la majorite des organisa- 
tions internationales. Le Fonds monetaire international 
(FMI) a dejä mentionne ä plusieurs reprises dans son ap- 
preciation de la poiitique economique suisse (artide IV 
« Consultation ») que les statistiques economiques suisses 

presentent des lacunes. L’accord relatif ä la collaboration 
dans le domaine de la statistique conclu avec PUE permet 
de satisfaire les exigences des principales organisations in­

ternationales -  en particulier celles de POCDE et du FMI.
L'UE accepte mieux les mesures de protection unilate­

rales prises par la Suisse dans le cadre des accords bilate­
raux, par exemple dans les domaines des transports ter- 
restres ou de la libre circulation des personnes, des lors 
qu’elles se fondent sur des statistiques eurocompatibles.

Objet et portee de l’accord
La statistique fait partie de la deciaration commune rela­
tive ä des negociations additionnelles contenues dans 
l’acte final des sept accords bilateraux de 1999 («lefto­
vers»). En 1993 dejä, le Conseil federal reconnaissait la 
necessite d’entamer des pourparlers en vue de conclure 
un accord bilateral en matiere statistique, considere 
d ’interet mutuel.

Pour la Suisse, un tel accord doit avant tout assurer la 
publication d’informations eurocompatibles sur la Suisse 
via POffice europeen de Ia statistique (Eurostat). Pour ce 
faire, l’accord prevoit une approche progressive et raison­
nable de l'harmonisation des statistiques suisses aux 
Standards europeens. En outre, il permettra aux experts 
suisses de participer pleinement aux comites et autres Or­

ganes techniques de PUE charges du developpement des 
normes et des methodes statistiques.

En contrepartie, ia Suisse est disposee ä apporter une 
contribution financiere au titre de sa participation au Pro­
gramme statistique europeen et en particulier ä assumer 
les coüts lies ä la publication des donnees statistiques 
suisses par Eurostat. L'annexe B regle le calcul du soutien 
financier pour la participation de la Suisse au programme 
statistique europeen.

Lors des negociations, les deux parties sont rapidement 
tombees d’accord sur le fait que l’accord devrait compor- 
ter une liste d’actes legislatifs communautaires pertinents 
dans le domaine de la statistique (cf. encadre p. 2). Cette 
liste figure ä l’annexe A de l’accord et prevoit les eventuel­
les derogations et periodes transitoires ayant trait ä sa 
mise en oeuvre en Suisse. Par ailleurs, un comite mixte 
compose de representants des deux parties assurera le 
suivi de l’accord et sera competent pour modifier ou 
completer cette liste en fonction du developpement de la 
legislation communautaire dans ce domaine.
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Le texte de Paccord ne prevoit pas la possibilite pour ia 
Commission europeenne d ’effectuer des audits financiers 
aupres des producteurs d’informations statistiques en 
Suisse.

Processus d’autorisation
La loi sur la statistique federale du 9 octobre 1992 (LSF) 
prevoit ä Particle 25 une delegation de competence au 
Conseil federal pour ia condusion d’accords internatio- 
naux de Cooperation. Neanmoins, cette procedure facili- 
tee ne peut etre exploitee ici, du fait que la LSF ne prevoit 
pas expiicitement de delegation de competence en ce qui 
concerne une participation financiere suisse ä un Pro­
gramme statistique international. Par consequent, il faut 
considerer que le present accord de cooperation statisti­
que contient des dispositions importantes fixant des re- 
gles de d ro it; il doit donc etre approuve par le Parlement 
et soumis au referendum facultatif.

La LSF est une loi-cadre et a ete redigee dans la pers­
pective du renforcement de la cooperation statistique 
prevue par Paccord sur l’EEE. Conformement ä cette loi, 
l’Office federal de la statistique (OFS) « coordonne la sta­
tistique federale et cree des bases homogenes qui en as- 
surent la comparabilite nationale et internationale ». Aussi 
faut-il adapter la LSF dans la perspective de Paccord bila­
teral sur ia collaboration dans le domaine de ia statistique. 
Cependant, il faut tenir compte de l'ordonnance sur 
Pexecution des releves statistiques de la Confederation 
ainsi que de son Programme pluriannuel pour Padaptation 
des statistiques suisses aux normes europeennes.

Coüts de l'accord et ampleur du travail statistique
Avant meme Pouverture des negociations, un groupe 
d ’experts dirige par l’OFS a procede ä une evaluation de 
conformite de ia statistique suisse avec les Standards eu- 
ropeens (acquis communautaire). A cet effet, il a consulte 
tous les offices et organes de la Confederation ainsi que 
les cantons directement concemes par Paccord en leur 
qualite de producteurs d’informations statistiques. Cette 
evaluation a permis lors des negociations avec l’UE de pri- 
vilegier des scenarios d’adaptation de ia statistique suisse 
en considerant dans chaque cas la charge statistique pour 
les personnes interrogees ainsi que les ressources finan- 
cieres et en personnel supplementaires que cela implique- 
rait pour l’ensemble des organes producteurs 
d'informations statistiques en Suisse.

Les domaines statistiques couverts par l’accord sont
les suivants:

-  statistiques sur ies entreprises : harmonisation des 
statistiques suisses sur les entreprises avec ies 
Standards communautaires en ce qui concerne les 
repertoires d’entreprises, les nomenclatures eco- 
nomiques ainsi que dans le domaine des statisti­
ques structurelles et conjoncturelles. Dans ce do­
maine, la Suisse accuse un retard sensible par rap- 
port aux Standards internationaux.

-  statistiques du commerce exterieur: harmonisation 
des statistiques relatives aux echanges de biens 
entre la Suisse et les pays membres de l’UE.

-  systeme europeen des comptes nationaux : adapta- 
tion de ia comptabilite nationale suisse au Pro­
gramme europeen de transmission des donnees 
relatif au systeme europeen des comptes (SEC 
1995).

-  statistiques des p rix : mesure harmonisöe du niveau 
et de Pevoiution des prix selon les Standards euro- 
peens.

-  statistiques sur les transports et le tourisme : entre 
autres, mise en conformite de la statistique suisse 
avec les Standards communautaires dans les do­
maines du transport par route et par rail ainsi que 
pour le transport aerien.

-  statistiques sodo-6conomiques : les statistiques so- 
cio-economiques pertinentes pour la Suisse dans 
le cadre d’un accord bilateral avec l’UE portent 
principalement sur le marche du travail (Espa), les 
salaires et le coüt de la main d’oeuvre (ESS), les re­
venus et les conditions de vie (UE/CH-Silc). Une 
harmonisation des statistiques dans ce domaine 
permettrait ä la Suisse de disposer de donnees 
comparables sur le niveau, la structure et 
Pevoiution de Pemploi, du chömage, de la remu­
neration du travail, de la pauvrete et de Pexdusion 
sociale.

-  statistiques dans le domaine de l’agriculture : har­
monisation des statistiques suisses dans le do­
maine de Pagriculture avec les Standards commu­
nautaires en ce qui concerne la structure des ex- 
ploitations agricoles, le lait et ies produits laitiers 
ainsi que pour ia production vegetale.
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II ressort de cette evaluation que durant ies cinq ä six 
premieres annees apres I’entree en vigueur de l’accord, 
des ressources relativement importantes devraient etre 
debloquees pour permettre ä ia statistique suisse de rat- 
traper le retard accumule par rapport au systeme euro- 
peen. Au cours des cinq premieres annees, les coüts lies ä 
l’accord pourraient atteindre 30 millions de francs, contri- 
bution annuelle ä Eurostat de 9 millions comprise. Une 
fois cette phase d’investissement terminee, les coüts fi­
nanciers et de personnel devraient sensiblement dimi- 
nuer.

Cette Charge echoirait principalement ä la Confedera- 
tion, car l’execution du releve et la diffusion des inform a- 
tions statistiques concernees relevent de sa competence. 
En revanche, un accord bilateral ne devrait pas avoir de 
consequences financieres sur les cantons et les commu- 
nes.

Dans le cadre des negociations avec l’UE, ia delegation 
suisse visait -  sur la base des resuitats du groupe de coor- 
dination, qui a procede ä l’evaluation de conformite de la 
statistique suisse aux Standards europeens (acquis com- 
munautaire) -  une harmonisation progressive et raison- 
nable de la statistique suisse qui tienne compte, au cas 
par cas, de la Charge supplementaire pour les personnes 
interrogees.

Le programme statistique pluriannuei de la Confedera- 
tion de 2003 ä 2007 prevoit de fonder davantage la pro- 
duction de statistiques sur des donnees administratives 
existantes, afin de decharger les personnes interrogees. 
En outre, il y a lieu de renforcer le röle de l’OFS en tant 
que centre de coordination de la statistique suisse.

Toutefois, une legere augmentation de la charge des 
personnes interrogees ne peut etre exclue. II conviendra, 
le cas echeant, d’integrer ä Pordonnance concernant 
l’execution des releves statistiques federaux de nouveaux 
releves ou d’etendre les releves existants.

Auteur: Gabriel Gamez, Office federal de la
statistique

Negociatrice : Adelheid Bürgi-Schmelz, directrice de 
l’OFS

Commentaire

Ce ne sont pas les milieux economiques qui ont pousse ä 

conclure un accord bilateral sur la statistique. Au 

contraire, de nombreuses entreprises craignent que 

l’extension de la statistique economique qui en resultera 

n’entraTne un alourdissement des charges administrati­

ves. A cet egard, la Suisse possede encore un avantage par 

rapport ä ia moyenne des pays europeens qu’il faut eviter 

de mettre en peril.

D ’une maniere generale, la Suisse a besoin de statistiques 

conformes aux conditions-cadre determin^es par la politi- 

que economique. II faut comprendre par lä l’ensemble des 

structures decisionnelles et des conditions institutionnel- 

les qui encadrent l’activite microeconomique dans une 

economique de marche libre. En d ’autres termes, nous 

avons besoin d’une politique economique coherente et 

non de politiques interventionnistes, que ce soit dans le 

domaine industriel ou dans d’autres. Dans ce sens, il n’est 

pas necessaire de connaTtre tous les indicateurs economi­

ques mensuels et trimestriels. C’est une erreur de penser 

que la qualite des decisions economiques depend avant 

tout de la quantite des donnees statistiques. En revanche, 

la statistique economique doit satisfaire des exigences 

elevees en termes de qualite. de methode, de disponibili- 

te et de comparabilite internationale.

A cet egard, l’accord sur ia statistique conclu entre la 

Suisse et l’UE apporte des ameliorations dans la mesure 

oü la statistique suisse officielle doit s ’adapter aux meil- 

leurs Standards europeens et internationaux. Cela facilite- 

ra les evaluations comparatives (benchmarking) qui ga- 

gnent en importance dans ia concurrence internationale 

entre sites economiques. Elles amelioreraient en particu- 

lier la visibilite statistique de notre pays, afin qu'il ne soit 

plus une tache blanche dans les comparaisons europeen- 

nes. C’est pour ces raisons qu’economiesuisse peut aussi 

soutenir l’accord sur la statistique. II va de soi qu’il faudra 

tenir compte de la Charge incombant aux entreprises en 

tant que principaux fournisseurs de donnees lors de sa 

mise en aeuvre. Wa
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Environnem ent: collaboration renforcee

Le domaine de l’environnement fait partie des reliquats des negociations bilaterales I. Les 

negociations dans le domaine de l’environnement englobaient l’adhesion de la Suisse ä 

l’Agence europeenne pour l’environnement (AEE). L’accord negocie fixe les modalites d’une 

pleine participation de la Suisse ä l’AEE ainsi qu’au Reseau europeen d ’information et 

d ’observation de l’environnement (EIONET).

L’accord prevoit la participation de la Suisse ä l’organe di­
recteur l’AEE, son Conseil d’administration. En outre, la 
Suisse peut participer pleinement aux travaux du Comite 
scientifique de l'AEE ainsi qu’aux cinq centres thematiques 
europeens actifs dans les domaines de l’air et des chan- 
gements climatiques, des dechets et des flux de mate- 
riaux, de l’eau, de la protection de la nature et de la biodi- 
versite ainsi que de l’environnement terrestre (sol, exploi- 
tation de la terre). Elle peut egalement collaborer ä tous 
les programmes et etudes de l’AEE. Selon l’accord, la 
Suisse est tenue de definir des partenaires de cooperation, 
de communiquer la structure du reseau national 
d ’information sur l’environnement et de recolter et four- 
nir les donnees requises conformement aux obligations et 
ä la pratique instauree par l’AEE. L'accord regiemente 
aussi en particulier la contribution annuelle de la Suisse au 
budget de l'AEE. qui se monte ä environ 1,8 mio. CHF.

La Suisse n’etant pas membre de l’UE, eile ne jouit pas 
du droit de vote au sein du Conseil d ’administration de 
l’AEE. Eta nt donne que les seuls votes obligatoires de l’AEE 
sont ceux qui portent sur l’election de son Directeur exe- 
cutif, du president de son Conseil d’administration et de 
ceiui de son Comite scientifique, cette limitation n’a pas 
grande signification pour la participation suisse aux tra­
vaux de l'AEE. Les autres decisions, comme par exemple 
celles qui concernent l'orientation strategique des travaux 
de l'AEE ou la fixation des domaines prioritaires sont pri- 
ses par consensus, comme c’est le cas pour la plupart des 
organisations internationales dans le secteur de 
l'environnement.

L'observation de l’environnement en Europe
L’AEE a ete creee en 1990 (directive de l’UE no 
1210/90/CEE). En 1993, il a ete decide d’etablir l'agence ä 
Copenhague oü eile a debute ses activites en 1994. Elle a 
pour but de promouvoir le developpement durable en Eu­
rope. Sa täche principale consiste ä mettre ä la disposition 
des organismes decideurs et de l'opinion publique des in- 
formatlons precises, ciblees, pertinentes et fiables. Elle 
rassemble, dans le cadre d ’un Reseau

d'information et d’observation de l’environnement (EIO­
NET), les meilleures donnees environnementales disponi­
bles de ses Etats membres et des pays partenaires dans les 
principaux domaines prioritaires:
-  qualite de l’air et emissions atmospheriques

-  qualite de l’eau et ressources aquatiques
-  qualite du sol, etat de la faune, de la fiore et des bioto- 

pes

-  exploitation des sols et des ressources naturelles
-  gestion des dechets
-  emissions sonores
-  substances chimiques dangereuses pour 

l’environnement et

-  protection des mers et des zones cötieres

L’AEE s’occupe en particulier des phenomenes frontaliers, 
plurilateraux et globaux. La dimension socio-economique 
est egalement prise en consideration (par exemple dans 
les politiques sectorielles des domaines de l’agriculture, 
de l’energie, de l'industrie, de la sante, des transports et 
du tourisme).

Les donnees coilectees sont ensuite harmonisees, afin 
de les rendre comparables ä celles des Etats membres et 
partenaires. L’Agence cree ainsi des bases d’informations 
permettant d'analyser l'etat de l'environnement et son 
evolution sur des points susceptibles de poser probleme 
dans l’avenir et offre une assise scientifique ä la politique 
europeenne de l'environnement. Elle remplit son mandat 
de plaque tournante du Reseau europeen d’information et 
d ’observation de l’environnement (EIONET), reseau cons- 
titue des institutions environnementales etatiques et non 
etatiques de ses Etats membres et des institutions et or­
ganisations travaillant dans le domaine de 
l'environnement au niveau international. L’Agence tra- 
vaille ainsi sur la base de structures existantes qu’elle 
coordonne partiellement, renforce et complete afin 
d'obtenir une efficacite maximale et d'eviter ies doublons.
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Selon ses statuts, i’AEE est ouverte ä tous ies Etats qui 
ont partagent ses objectifs. Elle compte actuellement 31 
membres, soit les 25 pays de l’UE, les trois pays de l’AELE 
membres de l’EEE (Islande, Liechtenstein et Norvege) ainsi 
que ies trois pays candidats ä l’UE, ä savoir ia Bulgarie, ia 
Roumanie et la Turquie.

De la participation partielle ä la partlcipatlon ä part 
entiere de la Suisse ä l'AEE
Depuis 1993, la Suisse participe de plus en plus aux pro- 
grammes de I’AEE. L’AEE et ses centres thematiques („to- 
pic centres”) ont prie de plus en plus frequemment la 
Suisse de mettre ä disposition ses donnees specialisees, 
afin de degager un panorama complet de la Situation de 
l’environnement en Europe. La cooperation entre la Suisse 
et I’AEE s’est toujours deroulee de maniere informelle au 
niveau scientifique et technique, dans le cadre de projets 
concrets. Un accent tout particulier a ete mis sur les 
echanges de donnees et leur harmonisation, afin de per­
mettre des comparaisons. Recemment, la collaboration de 
la Suisse avec l’AEE s ’est etendue ä d’autres domaines 
techniques. C ’est ainsi par exemple qu’ä la demande de 
l'AEE, la Suisse a organise en 2001 sur son territoire la ren- 
contre de I’ « Information Technology and Telecommuni- 
cations Advisory Group (ITTAG)». L’ITTAG est 
l’organisation regroupant les exploitants de la plateforme 
de communication « Reseau europeen d’information et 
d’observation de l’environnement (EIGNET)» des princi- 
paux outils interetatiques de communication de l’AEE.

Depuis 2002, la Suisse peut participer aux travaux de 
l’AEE avec Statut d’observateur. Ce Statut lui a ete accorde 
ä l’ouverture des negociations bilaterales. Pour les annees 
2002 et 2003, ia Suisse a meme envoye un expert ä l’AEE 
ä la demande de i’agence. Le transfert de savoir auquei il a 
procede entre les deux institutions a permis d’influencer 
positivement le processus des negociations sur I’adhesion 
de ia Suisse ä l’AEE.

En tant que membre de l’AEE, la Suisse a acces ä toutes 
les donnees du Reseau europeen d’information et 
d'observation de l’environnement (EIONET). Elle peut par­
ticiper aux centres thematiques crees par l’AEE et traitant 
de questions concernant l'air et les changements dimati- 
ques, les dechets et les fiux de materiaux, l’eau, la protec­
tion de la natu re et la biodiversite ainsi que 
l’environnement terrestre (sol, exploitation de la terre). 
Elle peut egalement collaborer ä des etudes et des projets 
dans les secteurs de l’agriculture, de l’energie, de 
l’industrie, de ia sante, du trafic et du tourisme au niveau 
de l’UE ainsi que dans l'ensembie de l'Europe. Cette pos- 
sibilite ouvre ä l'economie suisse un acces suppiementaire 
au marche qu’il ne faut pas sous-estimer, les projets de

l'AEE mis au concours representant environ 40 pour cent 
du budget total de l'AEE, ce qui equivaut ä un volume an- 
nuel compris entre 3 et 17 mio. euros.

L’acces ä des informations standardisees ä l’echelle eu­
ropeenne permet en outre ä ia Suisse de comparer l’etat 
actuel de son environnement et le succes des mesures pri- 
ses avec les donnees des autres pays europeens. Cela lui 
fournit une base suppiementaire sur laquelle prendre ses 
propres decisions de poiitique environnementale ainsi que 
des informations importantes pour son engagement in­
ternational. En tant que pays non membre de l'UE, la 
Suisse peut en outre faire valoir ses propres interets dans 
la mise en place de la poiitique environnementale de l’UE. 
Elle peut contribuer ä definir et ä mettre en ceuvre des 
mesures ä l’echelle europeenne concernant des proble- 
mes d’environnement transfrontaliers en Europe (par 
exemple projet europeen d’inventaire des milieux naturels 
et des especes menaces).

L’AEE et la poiitique mondiale de l'environnement
L’importance de l'adhesion de ia Suisse ä l’AEE est ä situer 
dans le cadre de la collaboration internationale en matiere 
de lutte contre les problemes d'environnement planetai- 
res. Au cours des annees 70 et 80, nous avons ete amenes 
ä prendre conscience que la protection de 
l’environnement n’est plus une affaire exclusivement na­
tionale et que la solution des problemes d'environnement 
de la planete necessite une approche globale et une 
etroite collaboration internationale. Les problemes mon- 
diaux d’environnement tels que ceux de ia destruction de 
la couche d’ozone, les changements climatiques, la perte 
de diversite biologique, les rejets des polluants organi- 
ques persistants (POPs), la rarefaction des reserves d’eau 
douce, ia deforestation et la degradation des sols exigent 
une action internationale coordonnee. Les negociations 
sur I’adhesion de la Suisse ä i’AEE se sont deroulees ä une 
epoque marquee par la negociation, le developpement et 
la mise en oeuvre de divers instruments globaux de pro­
tection de l’environnement (par exemple dans ies domai­
nes du climat et de la biodiversite). Elles ont aussi ete pla- 
cees sous le signe des preparatifs et de Pevenement du 
Sommet mondial sur ie developpement durable (automne 
2002 ä Johannesburg). Diverses autres actions internatio­
nales concernant l’environnement ont ete consolidees et 
affinees pendant cette periode. Dans le cadre de Sa mise 
en oeuvre des decisions resultant de ces negociations et 
actions globales, la perspective d’une coordination euro­
peenne est importante pour le continent europeen. Une 
collaboration plus etroite entre la Suisse et les autres Etats 
d’Europe s ’impose aussi, notamment avec l’UE, dans tous 
les domaines touchant ä l’environnement qui s’inscrivent
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dans ie cadre d ’engagements intemationaux.
Comptant parmi les quinze pays les plus actifs du 

monde en matiere de politique internationale de 
l’environnement. la Suisse, en adherant ä l’AEE, elargit ses 
actlvites iiees ä des accords regionaux comme ceux de la 
CEE/'ONU (par exempie Convention sur la protection et 
l’utilisation des cours d’eau transfrontieres et des lacs in­
ternationaux), et s’offre une nouvelle possibilite impor­
tante de contribuer ä une politique ecologique coherente 
et efficace ä tous les niveaux.

Auteurs:

Beat Nobs 
Ambassadeur,
Chef de la Division Affaires internationales
Office federal de l’environnement, de la foret et du

paysage (OFEFP)

Manuela Jost
Directrice adjointe, Division internatonale
Suppleante du chef de la Division Affaires internationales
Cheffe de la Section Europe et relations bilaterales

Commentaire

De nombreux probiemes d ’environnement ont un carac- 

tere transfrontalier et ne peuvent etre abordes que dans 

cette optique. L'accord bilateral a pour objet une collabo­

ration internationale plus etroite par l'adhesion de la 

Suisse ä l'Agence europeenne pour l'environnement (AEE) 

et par sa pleine participation au Reseau europeen 

d’information et d’observation de l’environnement (EIO- 

NET). Ainsi, meme s’il n ’est pas membre de l’UE, notre 

pays aura ä l’avenir la possibilite de participer aux activites 

de ces institutions et d’y faire vaioir ses propres interets.

La collecte de renseignements sur i'environnement et 

l’harmonisation visee des donnees suisses avec celles de 

l'Europe impliqueront des charges administratives sup­

plementäres pour les entreprises. L'accord ameliore ia 

possibilite de comparer ies donnees entre 1a Suisse et l’UE 

et la participation de la Suisse ä l’AEE pourrait contribuer ä 

rapprocher la politique suisse en matiere 

d’environnement de celie de l'UE. Notre pays pourrait en 

retirer un avantage: ceiui de voir diminuer les distorsions 

subies en matiere de concurrence et les inconvenients lies 

aux conditions de ia protection de l'environnement pour 

son economie. L’economie suisse accueille favorabiement 

cet accord. PF
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Programmes M ED IA  : subventions europeennes pour les films suisses

Dans le cadre des Accords bilateraux II, la Commission europeenne et la Suisse sont conve- 

nues de reintegrer notre pays dans les programmes en cours MEDIA Plus et MEDIA Formation 

(2001 -2006). Outre la statistique, la formation et i'environnement, le domaine MEDIA est 

aussi un « reliquat» des negociations bilaterales.

* L’Europe a de grands talents, mais de petits marches ». 
Cette formule resume bien le probleme de la creation ci­
nematographique europeenne. La production de films ne 
peut s'autofinancer que dans de grands marches natio- 
naux permettant une importante production annuelle sur 
laquelle quelques rares films rapportent gros et suffisent 
pour refinancer toute la production annuelle. La retenue 
financiere sur les marches mondiaux permet alors de 
conquerir le monde. Les Etats-Unis nous montrent la voie.

Europe
En Europe, la creation cinematographique n'est pas possi- 
ble non plus sans encouragement de l’Etat. Le marche in- 
terieur europeen n’existe pas pour le film dans sa forme 

habituelle. La diversite culturelle qui fait la richesse de 
l’Europe constitue une barriere aux echanges. Cela 
n’empeche pas les createurs europeens de nourrir 
l’ambition de faire voyager leurs films. Les pays 
d’exportation et d’importation ont en principe des inte­
rets paralleles. Economiquement et culturellement, c’est 
la diversite de l’offre qui fait la richesse du Programme ci­
nematographique.

Rendre la creation europeenne de films apte ä voyager: 
voilä l'objectif des programmes d’encouragement de 
l'Union europeenne depuis le debut des annees 90. Les 
programmes MEDIA etablis chaque fois pour cinq ans vi- 
sent ä promouvoir la production dans trois domaines des 
consideres comme essentiels au developpement du film 
europeen (et qui le sont effectivement). Des contributions 
ä des projets et ä ia redaction de scenarios devraient faci- 
liter la creation de films ayant un potentiel europeen. 
C’est sous cet angle que les lecteurs du monde entier ana- 
lysent la matiere qui leur est soumise. Le perfectionne- 
ment professionnel porte sur la conception de scenarios 
et sur les qualites commerciales des producteurs (presque 
tous des PME). Le troisieme pilier de MEDIA est la promo- 
tion de la location et de la distribution, le but etant de fa- 
voriser Pexportation. Dans tous les domaines d ’aide, les 
cooperations sont traitees en priorite.

Les evaluations faites ä ce jour des programmes MEDIA 
ont montre que les objectifs vises ont ete au moins par- 
tiellement atteints. Le film europeen est aujourd’hui 
mieux represente sur les marches d’exportation, le profes- 
sionnalisme s’est ameliore. En Suisse, le s« premieres » par

exemple sont pass£es de 33,2% en 1993 ä 43,7% en 2003.
II y a aussi un benefice non economique: ä l’ere des ima- 
ges animees, le film contribue beaucoup ä la comprehen- 
sion entre les cultures. La Commission europeenne est en 
train de preparer ie programme MEDIA 2007. Pour les sept 
ans que durera d£sormais le programme, eile prevoit des 
investissements de l’ordre d'un milliard d’euros, soit un 
quasi-doublement des programmes d ’aide actuels.

La position de la Suisse
La Suisse etait ä l’origine le premier pays non membre de 
l’UE ä etre accepte comme membre a part entiere des 
programmes MEDIA. Sa participation reposait sur un 
contrat de droit prive qui devait servir de fondement ä un 
Statut transitoire jusqu’ä l’entree en vigueur de lAccord 
sur l’EEE. Suite au rejet de l'EEE par le peuple suisse et les 
cantons le 6 decembre 1992, la participation de ia Suisse ä 
ces programmes, dejä bien rödee, s'est interrompue 
abruptement. Pendant piusieurs annees, il a ete tres diffi- 
cile d’entretenir des relations de poiitique exterieure 
normales avec Ses responsables de la poiitique culturelle 
et economique ä Bruxelles.

Dans le cadre des Accords bilateraux II, la Commission 
europeenne et la Suisse sont convenues de reintegrer la 
Suisse dans les programmes en cours MEDIA Plus et ME­
DIA Formation (2001 - 2006). Dans une deciaration com­
mune accompagnant les premiers Accords bilateraux, l’UE 
et la Suisse avaient annonce vouloir renegocier rapide­
ment la participation de notre pays aux programmes au- 
diovisuels de l’UE. Tout comme la statistique, la forma­
tion, I’environnement, etc., ce dossier est l’un des sept 
« reliquats » de la premiere serie d’accords qu'il doit venir 
compteter.

Les films de fiction se font en coproduction euro­
peenne. Les principaux pays partenaires de l'audiovisuel et 
de la creation cinematographique suisses sont membres 
de l'UE. L’exdusion de la Suisse des programmes MEDIA a 
donc eu des consequences tres importantes sur les copro- 
ductions, au-delä de l’absence d’aide financiere. Notre 
pays est devenu moins interessant en tant que pays co- 
producteur, car les films coproduits devaient alors egale­
ment se passer du soutien de MEDIA dans les autres Etats 
membres de l’UE. En reintegrant MEDIA, la competitivite 
des PME suisses travaillant dans le domaine de
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Paudiovisue! est restauree. Comme ceia a ete demontre 
dans d ’autres petits pays, !a creation cinematographique 
va ainsi beneficier d ’un coup de pouce bienvenu.

L’article 6 des decisions du Conseil de l’Europe concer­
nant les programmes MEDIA prevoit expressement la pos- 
sibilite d’une participation des pays qui, comme la Suisse, 
ont signe la convention du Conseil de l’Europe sur la tele- 
vision transfrontiere. II enonce clairement les conditions ä 
remplir: ie droit de diffusion du pays tiers participant doit 
etre conforme au Standard de ia directive de l'UE « Televi­
sion sans frontieres». Un volet important des negocia­
tions a donc porte sur la transcription en droit suisse des 
exigences en termes de quotas pour la diffusion de pro- 
ductions europeennes et d’oeuvres de producteurs inde- 
pendants.

Selon l’accord negocie, la Suisse participera de plein 
droit ä toutes les operations des deux programmes ME­
DIA. Les realisateurs, producteurs et distributeurs suisses 
beneficieront ainsi des memes mesures d ’encouragement 
que ceux des pays membres de i’UE. Cette derniere pourra 
en outre recourir ä des experts suisses pour evaluer des 
projets. La Suisse va instituer un MEDiA-Desk qui conseiile- 
ra les participants suisses et procedera ä une evaluation 
prealable des demandes de projets adressees ä la Com­
mission de l'UE.

La contribution suisse aux programmes MEDIA
La Suisse participera ä MEDIA par une contribution an- 
nuelle de 4,2 millions d’euros (environ 6,3 millions de 
francs). Mais cette contribution brüte devrait etre plus 
que compensee par des retours financiers, des progres 
dans la distribution et une amelioration generale des pos- 
sibilites de commerciaiisation du cinema suisse. Ce mon- 
tant est calcule en fonction de ia force relative de 
l’industrie audiovisuelle suisse par rapport ä celle des 25 
pays m em bres; il se fonde aussi sur les statistiques de 
1998 que l’Union europeenne utilise en general pour ses 
calculs concernant les programmes en cours. II represente 
le benefice relatif que l’industrie de l’audiovisuel d ’un 
pays determine peut tirer des mesures de soutien de ME­
DIA. II est fonction de la capacite de l'industrie cinemato­
graphique indigene et de la presence du film europeen sur 
ce marche. Sur ce dernier point, la Suisse est ä la pointe 
de la statistique europeenne (2003) des importations avec 
20% de spectateurs pour la diffusion en salle de films eu­
ropeens des 15. (Les pays europeens dont la part est plus 
elevee ont une forte production nationale. C 'est ie cas par 

exemple de la France).
il est fort dommage que la validite de l’accord ne soit 

que d ’une annee. Le processus de ratification va vraisem- 
biablement absorber les premiers mois de l’annee 2005.

Le budget de la Confederation ne prevoit de l’argent ä ce 
titre que pour 2006. L’entree en vigueur de l’accord etant 
prevue pour le 1er janvier 2006, les negociations 
d ’adhesion ä MEDIA 2007 pourront immediatement 
commencer.

Auteur:
Marc Wehrlin, directeur suppleant de l'OFC, chef de la sec- 
tion Cinema, Office federal de la culture (OFC)
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Commentaire

L’accord bilateral MEDIA permet aux acteurs suisses de 

Industrie cinematographique et televisuelle de participer 

aux deux programmes europeens MEDIA. MEDIA Plus offre 

ä l’industrie cinematographique suisse des conditions 

ameliorees de soutien au developpement de projets, de 

co-productions avec des pays apparentes sur le plan lin- 

guistique ainsi que de location de films suisses en Europe. 

Gräce ä MEDIA Formation, les professionnels suisses de 

l'industrie du film auront les memes chances d’acces aux 

ecoles cinematographiques europeennes et aux cours de 

formation continue que les interesses des pays de l’UE.

Les coüts de la participation aux deux programmes se 

montent ä environ 4,2 millions d'euros par an, mais ceux- 

ci devraient pourvoir etre compenses par les retombees 

financieres et l'amelioration des chances des Suisses sur 

ce marche.

La participation de la Suisse aux deux programmes MEDIA 

de l'UE permet aux professionnels suisses du cinema de 

beneficier, au meme titre que leurs concurrents euro­

peens, de mesures d’encouragement de l’UE. Du point de 

vue de l’economie, l’encouragement du cinema par l'Etat 

revient a subventionner une activite economique et est 

donc contestable ä ce titre d’une maniere generale.

PF
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jeunesse et formation: promotion de ia mobilite

L’accord sur ia formation, ia formation professionneile et la jeunesse pose d’importants ja- 

lons en vue d’une participation sur pied d’egalite de la Suisse aux futurs programmes de i’UE 

dans ces domaines. L’economiesuisse suisse fondee sur ie savoir ne pourra que beneficier 

des echanges intemationaux et de la collaboration transfrontaiiere dans ce secteur. L’accord 

sur la formation, ia formation professionneile et la jeunesse est une declaration d ’intention 

qui n’est pas soumise ä l’approbation obligatoire des Chambres föderales.

L’espace europeen de la formation
La collaboration europeenne en matiere de formation se 
poursuit ä plusieurs niveaux. Le Conseil de l’Europe vise la 
reconnaissance mutuelle des qualifications en matiere 
d ’acces aux hautes ecoles. Le processus de Bologne a pour 
but de restructurer les etudes (niveaux bachelor et mas­
ter), ä mettre en place un systeme d ’assurance qualite et 
ä generaliser un systeme permettant aux etudiants de ca- 
pitaliser des ’credits’ (ECTS) pour faire valoir les etudes 
accomplies. Depuis plus de 20 ans, l’Union europeenne 
soutient aussi ses Etats membres par differents program­
mes dans les domaines de la formation, de la formation 
professionneile et de la politique de la jeunesse. Ces pro­
grammes communautaires doivent promouvoir l’offre et 
la qualite de la formation et du perfectionnement ainsi 
que la mobilite transfrontaiiere des ecoles, des apprentis, 
des etudiants et des enseignants.

La periode 2000-2006 comprend les programmes sui- 

vants :
-  SOCRATE II : divers programmes dans le domaine de la 

formation scolaire et universitaire destines ä encoura- 
ger l’echange et la mobilite des eleves et des ensei­

gnants.
-  LEONARDO DA VINCI I I : offre de stages pratiques dans 

le domaine de la formation professionneile ä l’etranger 
et promotion de la formation et du perfectionnement 
tout au long de la vie.

-  JEUNESSE: encouragement des activites de jeunesse 
extrascolaires dans le cadre de rencontres internationa­

les.

Programmes de formation dans l'interet de ia Suisse
La Suisse fait partie de l’espace europeen de Peducation 
et sa participation ä des programmes europeens de for­
mation est dans notre int^ret immediat. La collaboration 
internationale revet une grande importance pour la quali­
te de Penseignement ainsi que du point de vue du niveau 
des connaissances des personnes en formation et en per­
fectionnement. Gräce ä la mobilite transfrontaiiere, les 
jeunes acquierent des experiences internationales, ame- 
liorent leurs competences en langues etrangeres et se

familiarisent avec d'autres cultures. Les competences ain­
si acquises les aident ä mieux faire ie saut de la vie profes­
sionneile. En outre, ä ia faveur des programmes 
d ’echanges, de nombreux jeunes europeens apprennent ä 
connaTtre et ä apprecier notre pays,

En 1991 dejä, la Suisse avait conclu avec l'UE des ac­
cords bilateraux concernant la participation de notre pays 
ä deux programmes de formation (COMETT et ERASME). 
Apres le non ä PEEE du 6 decembre 1992, une pleine par­
ticipation de la Suisse ä ces programmes n’etait plus pos- 
sible. Lorsqu’elle a lance les programmes SOCRATE, LEO­
NARDO DA  VINCI et JEUNESSE en 1995, l'UE a denonce 
les deux anciens accords. Depuis lors, la Suisse ne peut 
plus participer qu’indirectement ä des projets de l’UE, 
seulement gräce ä des mesures transitoires et pour autant 
que les coordinateurs de projets de l'UE l'acceptent. Les 
activites des partidpants suisses aux programmes de l’UE 
ainsi que ceux de l’UE en Suisse seront soutenus par des 
fonds suisses dans le cadre de ces projets. L'UE a le droit 
de denoncer cette collaboration en touttemps.

Bonnes perspectives d'avenir gräce aux accords bilate­
raux
Une participation suisse aux programmes 2000-2006 n’est 
pas possibie pour des raisons juridiques. C’est pourquoi la 
Suisse et l'Union europeenne se sont mises d’accord, dans 
le cadre des Bilaterales II, sur les formes de collaboration 
possibles dans les programmes en cours. Ils ont convenu 
d'un echange de lettres qui deboucheront sur des ren­
contres des deux parties une fois par an dans le but de 
consolider ia collaboration existante et de faire avancer 
les negociations en vue de la pleine participation de la 
Suisse ä la prochaine serie de programmes des 2007. Les 
negociations en vue d ’une participation officielle debute- 
ront vraisemblabiement en 2006. L’accord sur la forma­
tion, la formation professionneile et ia jeunesse n'est pas 
un accord international ä proprement parier, mais une 
declaration d ’intention (echange de lettres). II n’est pas 
soumis ä Papprobation obligatoire des Chambres federa­
les.
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La participation officielle de notre pays aux program­
mes de l’UE lui garantira une collaboration contractuelle 
avec l’UE sur un pied d’egalite dans le domaine de 
i’education. La Suisse aura un plein droit de participation 
ä Porientation strategique des programmes, eile pourra 
lancer ses propres projets, obtiendra un plein acces ä tou- 
tes les informations ainsi qu'aux fonds d’encouragement 
des programmes de l’UE. Les eleves, ies apprentis et les 
enseignants suisses pourront acceder pleinement aux 
programmes, sur une base d’egalite avec les Europeens.

Commentaire

La future participation de la Suisse aux programmes 

communautaires dans le domaine de la formation per- 

mettra d’accroTtre la mobilite des eleves, apprentis et 

etudiants suisses. Ils auront l’occasion, par des sejours ä 

l’etranger ou par leur collaboration ä des projets, 

d’accumuler des experiences internationales, ce qui cons- 

titue un bon investissement pour la jeunesse et pour une 

economie suisse fondee sur le savoir. Les milieux econo- 

miques accueillent favorablement cet accord. PF

40



Accords bilateraux I I : Pensions de retraite

Pensions de retraite : eviter la double imposition

L’accord negocie resout ce probleme de double imposition dans le sens oü la Suisse exonere- 

ra desormais de l’impöt sur le revenu les pensions des anciens fonctionnaires de l’Union eu­

ropeenne ayant elu domiciie dans notre pays, pour autant que ces pensions soient effecti- 

vement imposees ä la source par les institutions europeennes.

Les institutions de l’UE soumettent les pensions de re­
traite de leurs fonctionnaires ä un impöt progressif ä ia 
source. Cette taxation est independante du lieu de domi­
ciie des interesses. Lorsqu’un fonctionnaire de l’UE ä la re­
traite elit domiciie en Suisse, le produit net de ses rentes
-  apres le prelevement ä la source ordonne par la Com­
mission de l’UE -  n’en constitue pas moins chez nous un 
revenu soumis ä I'imposition federale, cantonale et com- 
munaie. Dans l’etat actuel des choses, la pension de ce 

serviteur de l’UE est donc imposöe une deuxieme fois en 
Suisse. Au sein de l’UE. en revanche, la double imposition 
est evitee, car l'Etat membre oü reside un fonctionnaire ä 
ia retraite exempte celui-ci de l’impot.

Pas de solution ä la faveur des conventions bilaterales 

de double imposition
Lors des negociations portant sur les premiers accords bi­
lateraux entre la Suisse et l’UE (libre circulation des per­
sonnes), le probleme de la double imposition avait dejä 
ete souleve et les deux parties s’etaient engagees ä lui 
trouver une solution. Initialement, la Commission de l’UE 
etait d’avis qu’il pouvait etre regle dans le cadre des 
conventions de double imposition conclues entre la Suisse 
et les Etats membres de l’UE et qu’un nouvel accord 
n’etait donc pas necessaire. Ces conventions prevoient en 
effet que les salaires ou les pensions des fonctionnaires 
ressortissants de l’Etat pour lequel ils travaillent ou ont 
travaille ne peuvent etre imposes que dans cet Etat. 
L’ennui, c'est que l’activite de fonctionnaires 
d'institutions europeennes ne peut pas etre assimilee ä 
des services rendus ä un seul Etat membre de l'UE. Par 
consequent, il n’est pas possible de regier cette question 
de double imposition par la voie des accords bilateraux 
conclus avec les divers Etats de l’UE.

tionnaires concernes au taux global. L’accord eliminant la 
double imposition entrera probablement en vigueur le 1er 
janvier 2006. I! ne necessite aucune modification du droit 

suisse.

Commentaire

Compte tenu du nombre tres reduit d’anciens fonction­

naires de l’UE ayant choisi de s’installer en Suisse (environ 

50 personnes), Pincidence economique de l'exoneration 

fiscale beneficiant ä cette catego rie de rösidents est insi- 

gnifiante. En tout etat de cause. Pexistence d 'un accord 

permettant d'eviter une double imposition se doit par 

principe d ’etre saluee. PF

Resultat des negociations
Le nouvel accord sur les pensions de l’UE qui vient d’Stre 
negocie prevoit que la Suisse exemptera desormais de 
I'imposition du revenu les pensions des anciens fonction­
naires de l’UE ayant elu domiciie sur son sol, pour autant 
que ces pensions soient effectivement imposees ä la 
source. La Suisse a neanmoins obtenu le droit de soumet- 
tre giobalement les autres elements du revenu des fonc-
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Liens

Generalites

-  Site d’information sur les accords bilateraux I 
www.accords-biiateraux.ch

-  Bureau de l’integration DFAE/DFE 
http://www.euroDa.admin.ch

-  Accords bilateraux: recueils de textes juridiques 
http://www.admin.ch/ch/f/eur/index.html

-  Procedure parlementalre en Suisse 
http://www.parlament.ch/

-  Union europeenne 
http://www.eu.int/lndex fr.htm

-  EUR-Lex: portail d’information sur le droit de l’UE 
http://europa.eu.int/eur-lex/fr/index.html

-  Breviaire CH-Europe 
http://www.euroDabrevier.ch/

-  OSEC: Conseil 8. information UE.
Euro Info Centre Suisse
http: //www.osec.ch

Libre circulation des personnes

-  Croupe d’information libre circulation 
www.librecirculation.ch

-  IMES: Office federal de l’immigration, de l’integration 
et de Pemigration 
http://www.imes.admin.ch

-  EURES: le portail europeen de la mobilite profession- 
nelle
http://europa.eu.int/eures/home.isp7lanQ~fr

Fiscalite de l'epargne

-  DFF: Departement federal des finances 
http://www.efd.admin.ch/f/aktueli/aeschaefte/ 
ch-eu/1 zinsenbesteueruna.htm

-  Association suisse des banquiers 
http://www.swissbankinc.ch/fr/home/bilateraie 2

Lutte contre la fraude

-  DFF: Departement federal des finances 

http://www.efd.admin.ch/f/aktuell/aeschaefte/ 
ch-eu/2 betruosbekaempfuna.htm

Schengen/Dublin

-  Forum des responsables Justice et Securite pour 
Schengen/Dublin 
www.sicherheit-schenQen.ch

-  DFJP: Departement federal de justice et police 
http://www.eipd.admin.ch/f/dossiers/content/dos vie 
w.php?doslD°schen f&Dace=1&topic=Schenaen- 
Dublin

-  justice et affaires interieures de l’UE: acquis de Schen­
gen

http://europa.eu.int/scadplus/leQ/fr/lvb/l33020.htm

-  Federation suisse du tourisme 
http://www.swisstourfed.ch/index.cfm?fuse3ction=sDr 
achewechseln&id sprache~2&path=1-5-35-l222

Produits agricoles transformes

-  Office federal de l’agriculture 
http://www.blw.admin.ch/dossiers/00097/index.html?! 
ano=fr

Statistique

-  Office federal de la statistique 

http://www.bfs.admin.ch/bf5/D0rtal/fr/index.html

-  Eurostat 
http://europa.eu.int/comm/eurostat/

Environnement

-  OFEFP: Office federal de l’environnement, des forets et 
du paysage
http://www.um welt-schweiz.ch/buwal/fr/index.html

-  Agence europeenne de l’environnement 
http://local.fr.eea.eu.int/
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Liens

MEDIA

-  Office federal de la culture 
http://www.kultur-schweiz.admin.ch/index d.htmi

-  Euroinfo: bureau de liaison et d'information euro­

peenne de la branche cinematographique suisse 
httD://www.euroinfo.ch/f/home/index.php

-  Programme MEDIA de l’Union europeenne 
http://euroDa.eu.int/comm/avpolicv/media/index fr.ht 
ml

Formation/formation professionnelle/jeunesse

-  Office federal de I’education et de la Science 
http://www.bbw.admin.ch/html/pages/biidunq/eu- 
bilduno/eu-bilduna-f.html

-  Portail europeen de ia jeunesse 
http://www.eu.int/vouth/index fr.html

-  Programmes de formation de l’Union europeenne 
http://europa.eu.int/comm/education/proorammes/pr 

oarammes fr.html
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Personnes de contact i

Personnes de contact

Gregor Kündig

Chantal Balet Emery 

Damien Cottier

Dominique Rochat

Maryline Basset

Membre de la direction 
Poiitique economique exterieure 
Telephone 044 421 35 35 
QreQor.kuendia@economiesuisse.ch

Membre de la direction 
Responsable du bureau de Geneve 
Telephone 022 786 66 81 
chantal. balet@economiesuisse.ch

Responsable de projet 
Accords bilateraux Suisse-UE 
Telephone 022 786 66 81 
damien.cottier@economiesuisse.ch

Responsable de projet 
Accords bilateraux Suisse-UE 
Telephone 022 786 66 81 
dominigue.rochat@economiesuisse.ch

Responsable de projet 
Accords bilateraux Suisse-UE 
Telephone 022 786 66 81 
marvline.basset@econonniesuisse.ch

Commandes

Les publications suivantes sont disponibles sur le theme des accords bilateraux I et I I :

-  Brochure « Extension des accords bilateraux -  un avantage pour la Suisse »

-  Argumentaire « Extension de l’accord bilateral sur la libre circulation des personnes »

-  Expose « Oui l’extension de la libre circulation des personnes avec l’UE »

-  Argumentaire « Accords de Schengen/Dublin -  pour une meilleure securite »

-  Argumentaire Schengen/Dublin:« Bonnes perspectives pour le tourisme suisse »

-  Point de repere :« Accords bilateraux I et II »

economiesuisse
Federation des entreprises suisses 
Fernande Gapany 
Case postale 3684 
Carrefour de Rive 1 
1211 Geneve 3

Tel. 022 786 66 81 
Fax 022 786 64 50

qeneve@economiesuisse.ch 
www.economiesuisse. ch/f
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econom iesu isse
Verband der Schweizer Unternehmen 
Hegibachstrasse 47 
Postfach 
CH-8032 Zürich

economiesuisse
Federation des entreprises suisses 
Carrefour de Rive 1 
Case postaie 3684 
CH-1211 Ceneve 3

economiesuisse
Verband der Schweizer Unternehmen 
Spitaigasse 4 
Postfach 
CH-3001 Bern

economiesuisse
Federazione delle imprese svizzere 
Via Bossi 6 
Casella postaie 5563 
CH-6901 Lugano

economiesuisse 
Swiss Business Federation 
Avenue de Cortenbergh 168 
B-1000 Bruxelles

www.economiesuisse.ch

http://www.economiesuisse.ch

